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La sonde Cassin
PACO RABANNE tient-il sa r

L’économie
mondiale

LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Les aliments
du monde
2. Un rêve
de riz
Cette céréale constitue l’alimentation

L’Europe
fraudée

La Corse
et ses caisses

BIEN QUE la saison estivale

DANS un entretien au Monde, nérale. Nous demandons simple-

Comment la BNP veut gérer sa victoire
b Dans un entretien au « Monde », le PDG de la BNP revendique toujours un mariage à trois
b Largement majoritaire dans Paribas, Michel Pébereau estime disposer du contrôle effectif

de la Société générale avec 39 % du capital b Il demande à l’Etat de ne pas intervenir
Michel Pébereau, le PDG de la
BNP, se félicite du succès rempor-
té par sa banque après la prise de
contrôle de 65 % du capital de Pa-
ribas. Mais, pour lui, « l’industrie
bancaire française mérite mieux »
qu’une simple fusion à deux.
M. Pébereau considère que les
39 % de la Société générale qu’il
affirme détenir désormais lui en
donnent le « contrôle effectif » et
lui permettront de mener à terme
son projet de mariage à trois, SBP
(Société générale-BNP-Paribas).

« Nous avons déjà franchi une
étape considérable, souligne le pa-
tron de la BNP. BNP-Paribas est
une réalité. S’il faut un peu plus de
temps et un peu plus d’efforts pour
parvenir à la réalisation de SBP,
l’objectif en vaut la peine. » M. Pé-
bereau affirme ne revendiquer
aucune « faveur » des pouvoirs
publics auxquels il demande de le
laisser faire : « Il y a une situation
simple. Le marché s’est prononcé.
Il nous a apporté un certain
nombre de titres de la Société gé-
Au Japon, une
liquidation

C’EST LE TERME « progrès » et

i et ses 32 kilos de plutonium font un croc
evanche ? trée fortuite ». Selon Marc Natta, chef du dé- partenaire 
ment qu’on nous laisse lever ces
titres. »

Autorité de tutelle des banques,
le Comité des établissements de
crédit doit en effet décider si la
BNP a le droit de conserver sa
participation minoritaire dans la
Société générale. Il se réunit mar-
di 17 août, en fin de journée, et
rendra sa décision en début de
semaine prochaine. Depuis le dé-
but de cette guerre des banques,
les pouvoirs publics penchent de
fait pour un mariage à trois. A
leurs yeux, cette solution, qui
créerait un grand champion ban-
caire national, ne laisserait pas la
Société générale à la merci d’un
prédateur étranger. Mais Mati-
gnon et Bercy démentent l’an-
nonce, par Libération du 17 août,
d’une rencontre à ce sujet au
cours du prochain week-end
entre Lionel Jospin et son mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances, Dominique Strauss-Kahn.

Lire pages 14 et 15
a Un an après
la chute du rouble,
la croissance
est de retour

a De l’Asie à l’Europe,
« Le Monde »
analyse
ce dynamisme
retrouvé
et ses limites

a En Amérique,
le risque de surchauffe
persiste

Lire pages 2 et 3
 inquiétante
 du passé

d’initiatives témoignant de la volonté

het par la Terre
de l’agence américaine sur cette
de la moitié de l’humanité, essentielle-
ment en Asie et en Afrique, sans pour
autant bénéficier d’un réel contenu
culturel ou affectif auprès des consom-
mateurs. Visionnaire, Henri IV avait rê-
vé d’associer le riz à une pondeuse en
fin de carrière dans sa fameuse poule
au pot. La ménagère réalise d’autant
plus facilement ce souhait qu’au-
jourd’hui il y a « le riz qui ne colle ja-
mais ». Reste le fantasme : Silvana
Mangano, les pieds dans l’eau de la ri-
zière du delta du Pô. p. 10
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Un Américain
à Paris
Correspondant à Paris du New Yorker,
L’ex-couturier a confié au Dauphiné libéré
s’être emmêlé dans ses prédictions, confon-
dant les déclarations d’une voyante bretonne
datant de 1930 et ses propres « perceptions »
sur la chute de la station Mir lors de l’éclipse
de Soleil. A moins que le mage amateur n’ait
en fait confondu la station russe avec un autre
engin venu de l’espace ? Mercredi 18 août à
5 h 28 (heure française), la sonde américano-
européenne Cassini-Huygens devait en effet
frôler la Terre, passant à 1166 kilomètres d’al-
titude à une vitesse de 58 000 kilomètres/
heure. Cassini profitera du « coup de fouet »
donné par l’attraction terrestre pour repartir
plus vite encore vers son objectif, Saturne,
qu’elle doit rejoindre en 2004.

Or certains s’inquiètent de la présence à
son bord de 32 kilos de plutonium, un
combustible radioactif « brûlé » dans trois gé-
nérateurs thermoélectriques et cent dix-sept
petites unités de chauffage protégeant les
composants électroniques. Ils s’alarment des
risques d’une collision avec la Terre, et
craignent la dispersion des produits radioac-
tifs dans l’atmosphère à la suite d’une « ren-
partement prévention des accidents de
l’Institut de protection et de sûreté nucléaire,
ces 32 kilos de plutonium 238 représentent
une radioactivité équivalente à celle issue des
quelque 4,2 tonnes d’oxydes de plutonium 239
et 240 dispersés dans l’atmosphère lors des es-
sais d’armes nucléaires entre 1945 et 1975.

La NASA assure qu’il y a moins d’une
chance sur un million pour que Cassini et son
chargement s’abîment dans l’atmosphère. Si
cet événement « très improbable » se produi-
sait, les études de risques montrent qu’il y au-
rait, après cinquante ans d’exposition, de 120
à 450 morts supplémentaires par cancer sur la
population mondiale. De plus, si l’on veut ex-
plorer en détail les confins du système solaire,
argumente l’agence américaine, le plutonium
est incontournable. Pour alimenter Cassini en
énergie, dans la banlieue de Saturne, il fau-
drait 350 mètres cubes de panneaux solaires,
soit 1 tonne supplémentaire, afin de capter
des rayons lumineux cent fois plus faibles que
sur Terre – « ce qui n’est pas techniquement
envisageable dans un avenir proche », re-
connaît-on à l’Agence spatiale européenne,
mission.
Mais les militants antinucléaires ne sont pas

convaincus. Michio Kaku, un physicien théori-
cien, estime qu’en cas d’accident le nombre
de morts pourrait être de 200 000 ou plus,
« en partant de modèles et d’une méthodologie
identiques à ceux de la NASA ». Les critiques
font remarquer qu’avant l’explosion de la na-
vette Challenger, en 1986, la NASA évaluait ce
risque à 1 sur 100 000, mais admet aujourd’hui
qu’il est plutôt de 1 sur 72. Ils font aussi valoir
que plusieurs satellites porteurs de charges ra-
dioactives sont déjà retombés sur Terre, dans
des conditions de transparence pas toujours
exemplaires. Le Canada avait dû dépenser
plusieurs millions de dollars après la chute
dans les territoires du Nord-Ouest du satellite
russe Cosmos 954, le 24 janvier 1978. La sonde
russo-européenne Mars-96, lancée en dé-
cembre 1996, n’a fait que trois ou quatre tours
de notre planète avant de sombrer dans le Pa-
cifique, s’éparpillant pour partie au-dessus du
Chili, dans le désert d’Atacama...

Hervé Morin
a s’annonce plutôt bonne,
l’économie corse pourrait être
confrontée, à l’automne, à de nou-
velles difficultés. Car l’opération
« Mains propres » lancée après l’as-
sassinat du préfet Erignac, en fé-
vrier 1998, a accentué le repli des
deux principaux outils financiers de
l’île : la caisse régionale du Crédit
agricole, visée par une procédure
judiciaire, a nettement réduit ses
prêts ; et la Caisse de développe-
ment de la Corse (Cadec), qui faisait
vivre des pans entiers de l’écono-
mie depuis sa création, en 1984, a
été placée en liquidation amiable le
19 juillet. L’Etat et la collectivité ter-
ritoriale de Corse tentent de mettre
en place un nouveau système de fi-
nancement de l’économie.

Lire page 8
Adam Gopnik nous conte ses visites au
restaurant L’Arpège, du chef Alain Pas-
sard. De la cuisine comme expression
d’une guerre entre deux cultures fran-
çaises, officielle et pompeuse ou ordi-
naire et sublime. p. 21
LACS DE FRANCE

La « petite
mer » du Der
Le cœur de la Champagne recèle la

ARTS

Portrait
d’un corps
Jusqu’au 26 septembre, le Musée des
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non plus « paix » qui a brillé sur la
mairie de Tokyo lors de la commé-
moration, le 15 août, du 54e anniver-
saire de la fin de la guerre. Et lors de
la traditionnelle cérémonie à la mé-
moire des morts, à laquelle a assisté
l’empereur au palais des arts mar-
tiaux (budokan), a été entonné pour
la première fois depuis plus d’un de-
mi-siècle l’hymne national Kimigayo,
à la gloire du monarque. Jusqu’à
présent, lors des cérémonies offi-
cielles, seule était jouée la musique.
Cette fois, l’assistance a chanté :
« Que ta vie dure mille vies, huit mille
vies, jusqu’à ce que le caillou soit deve-
nu rocher et ait été couvert de
mousse. »

L’antienne lente et solennelle de la
Maison impériale est désormais, offi-
ciellement, par la volonté du Parle-
ment et non plus par la seule cou-
tume, l’hymne national japonais. En
apparence anecdotique, la légalisa-
tion des emblèmes nationaux nip-
pons (drapeau et hymne), que le Par-
lement vient de voter à une large
majorité, est en réalité révélatrice
d’une volonté du gouvernement de
réveiller l’esprit national. Outre que
ces emblèmes, liés pour nombre de
Japonais au militarisme, divisent la
nation plus qu’ils ne l’unissent, leur
légalisation s’inscrit dans une suite
du gouvernement de balayer les sé-
quelles de l’après-guerre et de renfor-
cer l’identité nationale.

La récession dont l’archipel se dé-
gage difficilement a entamé un pres-
tige, fruit des prouesses écono-
miques, qui conditionnait l’influence
du Japon sur la scène mondiale. Elle a
fait retomber l’euphorie qui a animé
la population au cours des décennies
d’expansion. Le discrédit d’une classe
politique et d’un monde financier
qui, au cours de la période de « bulle
spéculative » des années 80, a atteint
des sommets en matière de malver-
sations et, aujourd’hui, le coût social
des restructurations industrielles
(plus grande insécurité de l’emploi,
chômage) conjugué à un vieillisse-
ment rapide de la population ont en-
tamé la confiance en l’avenir. Et le
gouvernement essaye de « sonner le
réveil ». L’Agence de planification
appelle les entrepreneurs et les épar-
gnants à « prendre des risques »
pour dégager l’économie de sa lé-
thargie, et le ministère de l’éducation
cherche à développer la fierté natio-
nale chez une jeunesse qui présente
des symptômes de malaise.

Philippe Pons

Lire la suite page 11
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

PIERRE LELONG

SOUS la pression de Bruxelles,
la Cour des comptes française se
résigne à dénoncer les fraudes aux
aides européennes. Pierre Lelong,
l’un des « tombeurs » de la
Commission Santer en mars, a été
choisi par Pierre Joxe pour mettre
ses collègues de la Rue Cambon à
l’heure européenne.

Lire page 6
plus grande réserve d’eau artifielle
d’Europe : le lac du Der-Chantecoq,
dans la Marne. Largement inconnu des
Parisiens, le lac du Der joue pourtant
un rôle essentiel pour protéger la capi-
tale des inondations. p. 9
beaux-arts de Nantes et le FRAC des
Pays de la Loire présentent la première
rétrospective en France de l’œuvre de
l’Autrichienne Maria Lassnig. Depuis la
fin des années 40, cette artiste, âgée
aujourd’hui de quatre-vingts ans, peint
des autoportraits à partir de ses sensa-
tions corporelles. p. 23
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L’Allemagne commence à entrevoir l’embellie tant attendue
FRANCFORT

de notre correspondant
L’Allemagne se trouve dans une phase de

transition. Ces derniers mois, elle figurait
parmi les mauvais élèves de la classe euro-
péenne en matière de croissance. Malgré la
bonne tenue de la demande intérieure, ses
performances économiques n’en finissaient
pas de décevoir, tirant l’euro vers le bas. Les
exportations peinaient, les investissements
traînaient le pas, tandis que le chômage
n’est pas parvenu à passer sous la barre des
4 millions de personnes.

Depuis quelques semaines, le changement
d’état d’esprit est notable. Annoncé pour le
deuxième semestre, le renforcement de l’ac-
tivité semble être perceptible et devrait s’ac-
célérer en 2000. A tel point que certains
économistes ont même déjà revu légère-
ment à la hausse leurs prévisions pour l’an
prochain.

Début août, l’institut de conjoncture mu-
nichois IFO a confirmé l’imminence d’une
embellie pour la seconde moitié de l’année.

« Le changement de tempo sera impulsé par
l’industrie et se diffusera positivement sur les
services aux entreprises. Les secteurs du
commerce et de la restauration, ainsi que les
services publics, se joindront plus lentement »
à cette dynamique, indique l’institut dans sa
dernière étude.

REGAIN D’ACTIVITÉ
Pour le deuxième mois consécutif, en juil-

let, l’indice IFO du climat des affaires dans
l’industrie a évolué positivement, du moins
dans l’ouest du pays, car le moral des chefs
d’entreprise des Länder de l’ex-RDA est plus
en retrait. Bien qu’inférieures au niveau de
l’an dernier, les prises de commandes sont
reparties à la hausse en avril et en mai. La
Bundesbank constate, dans son rapport
mensuel de juillet, que « la récente améliora-
tion des commandes démontre que l’industrie
peut se sortir peu à peu du marasme où elle est
entrée à la fin de l’année dernière ». Alors
que le ministère des finances a indiqué, mer-
credi 11 août, une stagnation de la produc-

tion industrielle en juin, provoquant la dé-
ception des observateurs, l’IFO attend une
croissance industrielle de l’ordre de 3 % en
2000.

Ce regain d’activité reste très dépendant
de l’évolution des exportations, dont la re-
prise déjà perceptible sera, de l’avis général,
l’élément déterminant pour l’année pro-
chaine. Pour la première fois de l’année, les
chiffres du commerce extérieur révèlent une
forte hausse des exportations en juin
(+ 4,6 % par rapport à juin 1998). « L’amélio-
ration de la situation industrielle est portée
par la demande extérieure », observaient les
économistes de la Bundesbank en juillet. Le
début 1999 avait été particulièrement déce-
vant dans ce domaine, après une année 1998
record.

« Les crises en Asie, Russie, et en Amérique
latine ont handicapé (...) la conjoncture alle-
mande, de manière beaucoup plus forte que
ce qui était admis autrefois », estime l’IFO.
Tous les avis concordent donc pour dire que
le redressement de la situation en Amérique

latine et en Asie du Sud-Est (malgré les in-
quiétudes provenant encore du Japon), ainsi
que la stabilisation russe – malgré les ul-
times rebondissements politiques – vont dé-
sormais jouer en faveur des produits alle-
mands.

Du coup, les prévisions de croissance pour
2000 font preuve d’un optimisme mesuré. Si
l’année 1999 devrait s’achever sur des pro-
gressions du PIB comprises entre 1,3 % et
2,1 %, selon les prévisions des six principaux
instituts de conjoncture, l’année prochaine
bénéficie déjà d’une fourchette plus favo-
rable, entre 2,3 % et 2,7 %. Pour sa part, la
Deutsche Bank a même causé la surprise,
ces dernier jours, en rehaussant ses prévi-
sions de croissance du PIB 2000 (3 % contre
2,75 %). Mais cette révision est loin de faire
l’unanimité. « Le changement d’ambiance est
réel, mais il n’est pas fondé sur suffisamment
d’indicateurs pour ne pas rester prudent »,
juge un responsable patronal.

Philippe Ricard

Echaudés par la plus longue récession
que le pays ait connue depuis 1945,
les industriels et les épargnants japonais
hésitent à prendre des risques

La crise de confiance des ménages freine le début de reprise au Japon 
TOKYO

de notre correspondant
La situation économique s’amé-

liore mais la reprise reste fragile.
Tel est en substance le message du
rapport mensuel, publié mardi
10 août, par l’Agence de planifica-
tion économique : « Le risque que
l’économie se détériore est faible
mais il n’y a pas pour autant une
reprise soutenue ». On ne saurait
donner meilleure définition de la
langueur... La production indus-
trielle a augmenté de 3 %, pour la
première fois en trois mois, en rai-
son d’une légère reprise des ex-
portations vers le reste de l’Asie.
Au cours du premier trimestre,
l’économie a enregistré une crois-
sance de 1,9 %.

Cette légère amélioration est es-
sentiellement due aux plans de re-
lance massifs mis en place en 1998
(40 000 milliards de yens soit
330 milliards d’euros). Si la de-
mande privée continue à stagner,
les investissements publics, en re-
vanche, ont augmenté de 3,8 %.
Mais un nouveau plan, de
10 000 milliards de yens, s’avère
déjà nécessaire. Il devrait être an-
noncé à l’automne. En revanche,
la situation de l’emploi devient de

plus en plus sévère – le chômage a
atteint un taux record de 4,9 %
en juin (3,2 millions de deman-
deurs d’emploi) – et un collectif
budgétaire de 500 milliards de
yens a été décidé en juin, destiné à
favoriser la création de
700 000 emplois.

Cette timide embellie, qui per-
met d’espérer une croissance po-
sitive à la fin de l’année en cours,
demeure fragile : tirée par l’inves-
tissement public, elle doit, pour se
transformer en véritable reprise,
être alimentée par la demande
privée. Or l’investissement des en-
treprises continue à régresser,
comme ceux des ménages en ma-
tière de logement ; seule la
consommation progresse légère-
ment. 

L’économie japonaise souffre
d’abord d’une crise de confiance
généralisée, des industriels
comme des consommateurs, pro-
voquée par la récession la plus
longue que le pays ait connue de-
puis la défaite de 1945. Dans son
Livre blanc sur l’économie en
1999, publié au milieu de juillet,
l’Agence de planification essaye
de « sonner l’alarme » en appe-
lant les Japonais à se dégager de

leur attitude frileuse. Si le Japon
veut rester une nation industriali-
sée leader, ses industriels et ses
épargnants doivent prendre des
risques ! Caractérisé les années
précédentes par son ton lénifiant,
le document, rédigé sous la hou-
lette d’un directeur général, Taichi
Sakaiya, qui fut auparavant un cri-
tique économique acerbe, se veut
réaliste et tonique : « Il est devenu

essentiel que le système économique
offre les meilleures chances de pro-
fit à ceux qui prennent des risques
(...)La concurrence est une condi-
tion sine qua non de la reprise. »

Selon l’Agence de planification,
la récession la plus longue que le
Japon ait connue depuis la fin de
la guerre (et qui s’est traduite par
une croissance nulle ou négative
depuis 1997) a des causes structu-

relles telles que les participations
croisées dans le capital des entre-
prises et un système financier ex-
cessivement dépendant de la va-
leur des avoirs immobiliers. Aussi
lorsque les profits latents se sont
évanouis en raison de la chute des
prix des terrains, plus personne
n’a voulu prendre le risque d’in-
vestir et, depuis l’éclatement de la
bulle financière (1991), la rentabili-

té et la productivité des entre-
prises ont chuté. 

Le Livre blanc met en relief la
volonté du gouvernement de faire
désormais, moins porter ses ef-
forts sur les réformes (qui sont en-
gagées et se poursuivront) que sur
la reprise, tout en incitant les in-
dustriels à remédier à deux grands
maux : surcapacité et sureffectifs.
Allant cependant à l’encontre de

la tendance à faire du « dégrais-
sage » la panacée des restructura-
tions, l’Agence appelle les indus-
triels à redéployer leurs activités
en utilisant au maximum leur sa-
lariat et leurs équipements. 

Pour l’instant, le Japon opère
encore lentement ces « dégrais-
sages » et essentiellement par des
mises à la retraite anticipées. Les
écarts dans l’évaluation des suref-
fectifs faites par les Occidentaux
et les Japonais (7,8 millions selon
Goldman Sachs et 2,8 millions se-
lon l’Agence de planification) sont
symptomatiques d’approches dif-
férentes du problème sur les deux
rives du Pacifique. Si les sureffec-
tifs préoccupent les industriels,
ces derniers semblent s’inquiéter
tout autant de la pénurie de main-
d’œuvre qui s’annonce dès les
premières années du prochain
siècle, en raison de l’évolution dé-
mographique.

Les milieux d’affaires ne sont
pas les seuls conviés à prendre des
risques : le Livre blanc appelle
aussi les épargnants à placer leur
argent non plus à la Poste mais
dans des fonds de placements.
L’Agence de planification a assu-
rément le mérite de la clarté dans

son diagnostic de la situation
économique. Mais elle est peut-
être optimiste en pensant que les
ménages sont disposés à prendre
des risques. Dans un éditorial, le
quotidien Asahi faisait valoir que
l’alternative « prise de risque ou
récession » est trop simpliste. Les
ménages ont été échaudés par
l’éclatement de la bulle financière
et ses dégâts, et ils ne semblent
guère prêts à refaire confiance aux
financiers pour gérer leur
épargne.

Si le gouvernement demande à
la population de prendre des
risques, poursuit le journal, il doit
aussi apaiser ses inquiétudes : en
instaurant par exemple un cadre
juridique protecteur des investis-
seurs garantissant une meilleure
transparence et un système de re-
traite plus rassurant, alors que les
restructurations accroissent l’an-
xiété sur la question de l’emploi.
Sans la mise en place d’un pacte
social sur de nouvelles bases, les
épargnants ou les consommateurs
seront peu disposés à prendre des
risques. Et la langueur risque de se
poursuivre. 

Philippe Pons

L’Europe tirée par sa demande intérieure
Tommaso Padoa-Schioppa, membre du directoire de la Banque

centrale européenne (BCE), estime que la hausse des taux d’intérêt
européens et la vigueur de l’euro ne feront pas obstacle à la pour-
suite de la croissance sur le Vieux Continent. « Les chiffres les plus ré-
cents confirment nos prévisions selon lesquelles la croissance de l’écono-
mie s’accélère à nouveau et que ce processus se poursuivra », affirme
M. Padoa Schioppa, qui voit dans la demande intérieure le moteur
de la reprise actuelle. M. Padoa-Schioppa est également optimiste
sur l’inflation. En dépit de la récente hausse des cours du brut, la
barre de 2 % d’inflation fixée en Europe n’est pas menacée, dit-il,
même s’il admet que la hausse des prix des matières premières
pourrait conduire à un ajustement des prix à la consommation.

Le pétrole au plus haut
depuis vingt-deux mois

Le cours du pétrole dépasse les
21 dollars, son plus haut niveau
depuis vingt-deux mois. Plusieurs
facteurs alimentent cette ten-
dance : la baisse de la production
décidée en mars par l’OPEP a,
cette fois-ci, été respectée (la pro-
duction mondiale a chuté à
72 millions de barils/jour en juin).
La demande, de son côté, a été
soutenue (+ 1,5 % pour 1999 à
75 millions de barils/jour en
moyenne). A cela se sont ajoutées
des informations sur l’évolution
des stocks américains, en retrait
de 6 % par rapport à août 1998, et
sur des difficultés de production,
par Texaco au Nigeria par
exemple. Selon l’Agence interna-
tionale de l’énergie, la demande
mondiale devrait être tirée l’an
prochain par le redémarrage des
économies asiatiques.

UN AN après la crise russe – le
rouble a été dévalué le 17 août
1998 – et alors que chacun redou-
tait une apocalypse économique
mondiale il y a encore six mois, les
scénarios noirs sont oubliés.
L’Asie, y compris le Japon, montre
de sérieux signes de reprise ; la
Russie vient de renouer avec la
communauté internationale ; l’Eu-
roland, languissante il y a un an,
remonte la pente. Ses deux lan-
ternes rouges, l’Italie et l’Alle-
magne, affichent de meilleures
performances. Même l’Amérique
latine, hier menacée par une chute
du real brésilien et qui souffre cette
année, devrait en 2000 renouer
avec la croissance. Quant à
l’économie nord-américaine, elle
poursuit son incroyable course en
tête, traversant sa neuvième année
de croissance continue. C’est para-
doxalement de ses succès que nous
parviennent les seuls nuages dans
une météo mondiale ensoleillée :
les Américains vivent-ils au-dessus
de leurs moyens, rendus fausse-
ment très riches par une Bourse en
folie ? Un krach de Wall Street au-
rait des répercutions sur toutes les
places, enclenchant un mouve-
ment cumulatif dont ils est difficile
de deviner l’ampleur.

Mais dans l’immédiat, l’embellie
mondiale est bien là. Elle se nourrit
au Nord de taux d’intérêt bas et au
Sud des injections massives de li-
quidités déversées depuis deux ans
par le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI). Dans un document pu-
blié lundi 9 août, l’Economist Intel-
ligence Unit (EIU) de Londres,
estime que « les prévisions de crois-

sance mondiale sont désormais de
2,9 % en 1999 et de 3,3 % en 2000 ».
Le FMI est encore plus optimiste.
Début juillet, son directeur géné-
ral, Michel Camdessus, indiquait
que le taux de croissance de 2,5 %
enregistré en 1998 « pourrait être le
point bas du cycle » et il n’écartait
pas un taux de 3,5 % dès 1999.

Ces bonnes nouvelles sont à re-
lativiser : le Japon sort à peine la
tête de l’eau ; l’Asie a encore beau-
coup de réformes à engager pour
se consolider et la crise y a fait ex-
ploser le chômage ; l’Europe a
peut-être surmonté son « trou
d’air», mais ses faiblesses, notam-
ment là aussi son chômage, sont
craintes. Revue de détail.

b LA RUSSIE REDÉMARRE
LENTEMENT. Si aucun des trois
premiers ministres que Boris Elt-
sine a usés en un an n’a vraiment
attaqué les réformes structurelles
jugées nécessaires et si l’Etat doit
toujours quelque 8 milliards de
dollars (7,5 milliards d’euros) d’ar-
riérés à ses concitoyens, on est loin
du scénario noir qui prévalait au
lendemain de la dévaluation du
rouble. L’inflation, qui a atteint
83 % en 1998, devrait être relative-
ment contenue en 1999. Le rouble
semble se stabiliser à un taux de
23-24 pour un dollar. 

La production industrielle a pro-
gressé, entre janvier et juillet, de
4,5 % par rapport à la même
période de l’année précédente, se-
lon les statistiques officielles. La
croissance devrait être négative de
2 % cette année après une chute de
4,6 % en 1998. 

b L’EUROPE AU-DELÀ DU
« TROU D’AIR ». Les avis sont
unanimes : les trois pays qui repré-
sentent plus de 70 % de la zone eu-
ro – la France, l’Allemagne et l’Ita-
lie – sont sur la bonne pente. Ce
que confirme l’étude de l’Insee pa-
rue le 12 août (Le Monde du 14
août). Quant à la Grande-Bre-
tagne, elle devrait vivre une
période de croissance avec peu
d’inflation et de chômage, a estimé
mercredi 11 août la Banque d’An-
gleterre, anticipant un scénario si-

milaire à celui dont profite l’écono-
mie américaine depuis quelques
années.

Dans son rapport trimestriel sur
l’inflation, la banque centrale bri-
tannique a révisé à la hausse ses
prévisions de croissance (de 1 % à
plus de 2 %) et estimé que l’infla-
tion devrait tomber sous les 2 %
dans les douze prochains mois. A
4,3 %, le chômage est au plus bas
depuis près de vingt ans. 

b LES TIGRES SE RE-
DRESSENT. L’Asie tirera la reprise
économique mondiale, affirme
l’EIU, qui prévoit une croissance
de 2,3 % en 1999 dans la région,
augmentant à 2,5 % l’an prochain
et à 3,5 % en 2001. 

Pour les économistes, deux
conditions sont nécessaires pour
une croissance pérenne. D’une
part, la reprise des exportations.
Les échanges intra-zones, qui re-
présentent entre 20 % et 60 % se-
lon les pays, sont certes stimulés

par le redémarrage de la crois-
sance. Mais la clef pour la Chine, la
Corée, la Thaïlande et même le Ja-
pon, c’est l’Amérique. La seconde
condition est que ces pays pour-
suivent la restructuration de leur
secteur bancaire et de leurs socié-
tés. Les récents déboires du
groupe coréen Daewoo, qui a dû
se séparer de ses activités électro-
niques, montrent qu’il reste du
chemin à parcourir.

b L’AMÉRIQUE VA TROP BIEN.
En juillet, l’économie américaine a
fêté son centième mois d’expansion
ininterrompue. En 1999, sa crois-
sance pourrait dépasser 3,5 %
contre 2,5 % à 3 %, prévus en fé-
vrier. Seul objectif de l’administra-
tion Clinton : éviter la surchauffe.
Le président de la Réserve fédérale,
Alan Greenspan, s’y emploie. La
Fed est « prête à agir rapidement et
de façon décisive si le rythme des
coûts et des prix devait s’accélérer »,
déclarait-il, jeudi 22 juillet à l’occa-
sion de son audition semi-annuelle
devant les députés de la commis-
sion bancaire du Congrès. Elle n’hé-
sitera pas. Les pessimistes ont déjà
écrit un scénario noir : une hausse
des taux américains conjuguée à
une correction à la baisse de Wall
Street affaiblirait le dollar, ce qui
renchérirait l’euro, enclenchant un
cercle vicieux. Les flux des capitaux
orientés vers les Etats-Unis repren-
draient le chemin de l’Europe et des
pays émergents, ce qui poserait
problème à l’Amérique qui est dé-
bitrice nette de 350 milliards de dol-
lars (327 milliards d’euros) et qui a
besoin de trouver une quinzaine de
milliards de dollars (14 milliards
d’euros) par jour. La chute de la
croissance américaine entraînerait
celle du reste du monde. On n’en
est pas là. Jeudi 12 août, le pré-
sident Clinton s’est prononcé pour
un dollar fort.

b LES LATINOS SOUFFRENT.
En 1999, l’Amérique latine va
connaître sa pire performance de-
puis la crise de la dette du début
des années 80. Prise dans son en-

semble, la région devrait afficher au
mieux une stagnation. La baisse des
cours des matières premières
(cuivre pour le Chili, pétrole pour le
Mexique, le Venezuela, la Colom-
bie, café pour la Colombie égale-
ment) l’a touchée de plein fouet.
Les produits asiatiques, rendus plus
attractifs par l’effondrement des
devises, ont provoqué la contrac-
tion de ses exportations.

Même si le rebond du prix du pé-
trole est une bonne nouvelle, cela
ne suffira pas pour sortir la région
de l’ornière cette année. Au Vene-
zuela, les prévisions de recul écono-
mique varient entre 3 % et 10 %. Le
Brésil, qui a donné des sueurs
froides à la communauté interna-
tionale, s’en tire mieux que prévu
avec une contraction de 1 % cette
année contre des prévisions anté-
rieures de -5 %. La crise brésilienne
ne s’est certes pas propagée à l’en-
semble de la région mais la déva-
luation du real en janvier a sérieu-
sement modifié les termes de
l’échange au sein du Mercosur
(Brésil, Argentine, Uruguay, Para-
guay) qui connaît une crise ouverte.
L’Argentine, qui écoule 30 % de ses
exportations vers son grand voisin,
est la plus pénalisée et pourrait
connaître une récession de 3,5 %
cette année. La Colombie et l’Equa-
teur connaissent leur pire récession
depuis cinquante ans.

Passée cette année 1999, l’amélio-
ration devrait être nette dès 2000 :
le taux de croissance de la zone de-
vrait dépasser 3 %. Si tout se passe
comme prévu. 

Babette Stern

Fin d’éclipse pour l’économie mondiale
Oubliées les crises asiatique et russe. L’Asie sort du tunnel, l’Europe se consolide, l’Amérique a entamé sa neuvième année de croissance continue.

Les scénarios noirs de l’été dernier sont dépassés. Seule inquiétude : la surévaluation de la Bourse de New York

CONJONCTURE Les inquié-
tudes nées de la crise monétaire
russe, venue s’ajouter il y a juste un
an à l’effondrement des économies
asiatiques, sont dissipées. La Russie

n’est certes pas parvenue à renouer
avec la croissance, mais les consé-
quences redoutées ne se sont pas
produites. Au contraire. b L’EUROPE
bénéficie d’une sensible améliora-

tion de sa conjoncture, à commencer
par ses deux pays les plus fragiles :
l’Allemagne et l’Italie. b LES ETATS-
UNIS sont entrés dans leur neu-
vième année de croissance continue.

b L’ASIE, dont le Japon, renoue avec
des chiffres positifs. La consolida-
tion de la reprise dépendra de l’en-
gagement de réformes de fond par
des gouvernements qui hésitent en-

core. b LE NUAGE NOIR de l’écono-
mie mondiale vient aujourd’hui de
Wall Street, fortement surévaluée.
Une chute brutale aurait des effets
inconnus.
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En Asie du Sud-Est, une stabilisation encore fragile
BANGKOK

de notre correspondant
en Asie du Sud-Est

Si le gros de l’orage est passé en
Asie du Sud-Est, une véritable re-
prise est encore loin de s’y dessiner.
Le redressement des monnaies de
la région est fragile, et l’appétit de
réformes s’arrête dès que la crise,
ouverte voilà deux ans avec le flot-
tement du baht thaïlandais, tend à
se dissiper. Les vieilles habitudes
reprennent volontiers le dessus dès
que l’occasion s’en présente. Poli-
tique et finances font encore, en
règle générale, bon ménage, en dé-
pit des pressions accentuées en fa-
veur d’une gestion plus saine des
affaires.

Un bon exemple de ces ambiguï-
tés est fourni par l’Indonésie, où un
scandale financier a contribué à
faire rechuter la roupie de 10 % ces
derniers jours. Dans le trouble
contexte politique de répression
militaire aux Moluques ou au Ti-
mor, les allégations selon lesquelles
un trou de 80 millions de dollars
(74,8 millions d’euros) aurait été
trouvé dans les comptes de la Bank
Bali, déjà au bord de la faillite, ont
déstabilisé la monnaie. La roupie
avait pourtant été confortée par le
calme dans lequel s’étaient dérou-
lées les premières élections depuis
la chute, en mai 1998, du général
Suharto. Cette somme aurait pu
échouer dans les caisses du Golkar,
le parti gouvernemental, par le
biais d’une « commission ».

Du coup, l’opposition, qui a rem-
porté les élections, réclame une en-
quête, et l’américaine Standard
Chartered Bank pourrait renoncer
à son offre de rachat de la Bank Ba-
li, affaiblissant le programme de
restructuration du secteur bancaire
indonésien. Les dommages ainsi
causés sont d’autant plus regret-
tables que, pour la première fois
depuis 1997, la croissance a très lé-
gèrement repris, avec un taux posi-
tif de près de 2 % pendant le
deuxième trimestre de 1999.

Finalement l’Indonésie, qui re-
groupe plus de 200 millions d’habi-
tants, reste le malade du Sud-Est
asiatique. Singapour, l’économie la
mieux gérée de la région, renoue
avec une croissance forte (6,7 %
pendant le deuxième trimestre), sti-
mulée par une reprise des exporta-
tions. La récession s’estompe en
Thaïlande et en Malaisie. Les Phi-
lippines continuent de demeurer à
flot. 

Mais, avec ou sans l’aide de cré-
dits du FMI, la précarité demeure la
règle. Plutôt que d’amorcer des ré-
formes structurelles, la Thaïlande
semble choisir une voie intermé-
diaire. Le pays qui rêve de devenir,
selon la formule d’un expert de
Hongkong « la Floride de l’Asie »,
ne compte encore que 6 % de ba-
cheliers, ce qui rend difficile un
basculement sur la production de
produits à haute valeur ajoutée.
Entre-temps, la force de travail de-
meure plus chère, par exemple,
qu’en Chine, ce qui jette une ombre
permanente sur sa productivité. 

La Malaisie, pour sa part, n’est
pas sortie d’une crise politique ou-
verte, voilà presque un an, avec le
limogeage et la traduction en jus-
tice de l’ancien vice-premier mi-
nistre Anwar Ibrahim. L’incerti-
tude est liée à la tenue d’élections
générales, qui doivent y avoir lieu
dans un délai de neuf mois et res-
sembleront fort à un référendum
sur la gestion du Dr Mahathir Mo-
hamad, premier ministre depuis
1981.

UN TABLEAU CONTRASTÉ
Aux Philippines, bien élu en mai

1998 pour un mandat présidentiel
de six ans, Joseph Estrada, ancien
acteur de série B et populiste, n’a
jamais été vraiment accepté par
l’establishment local. Sa volonté
d’amender la Constitution, afin
d’ouvrir davantage le pays aux ca-
pitaux étrangers, se heurte à la
ferme résistance de ceux qui y
lisent une tentative de favoriser
des hommes d’affaires proches de
la présidence.

Ouverture et réformes sont ac-
cueillies avec encore davantage de
méfiance par les régimes autori-
taires de l’Asie du Sud-Est, qui y
voient des opérations de subver-
sion. En Birmanie, où le dialogue
politique est au point mort, ou au

Vietnam, où le comité central du
PC est actuellement réuni en
conclave pour tenter de freiner
une corruption éhontée, le risque
politique d’un plongeon dans le
monde moderne est encore jugé
trop grand. Ailleurs, le débat entre
ouverture et protectionnisme est
loin d’être fermé. Un autre risque
est de donner dans le laxisme une
fois que les choses vont un peu
mieux.

Enfin, la fragilité d’une reprise
est soulignée par la sensibilité aux
vents venus d’Extrême-Orient. Le
Japon semble se désengager, finan-
cièrement, d’Asie du Sud-Est. Le
regain de tension entre Pékin et
Taïpeh a secoué les places bour-
sières du Sud-Est asiatique. L’éven-
tualité d’une dévaluation du yuan
chinois fait toujours peur, malgré
les assurances répétées de Pékin,
qui dit ne pas en vouloir. Ce ta-
bleau contrasté n’exclut pas
qu’une reprise s’opère un jour
dans la région à un taux d’expan-
sion, il est vrai, plus réduit que ce-
lui du boom de la décennie 1986-
1996. Il ne souligne pas davantage
le besoin d’opérer des réformes en
profondeur susceptibles de stabili-
ser durablement la région.

Jean-Claude Pomonti

La baisse de ses excédents commerciaux
pousse la Chine à dévaluer le yuan

PÉKIN
de notre correspondant

Combien de temps la Chine va-t-
elle pouvoir encore résister à la
tentation de dévaluer sa monnaie ?
Officiellement, il n’en est toujours
pas question. Mais le débat est dé-
sormais ouvert, sans complexe ni
tabou, dans la presse et les instituts
de recherche : une flexibilité nou-
velle qui tranche avec le dogme du
yuan fort qui prévalait encore il y a
six mois. La raison de ce retourne-
ment de climat est simple : les reve-
nus du commerce extérieur s’as-
sèchent.

L’édition pour l’outre-mer du
Quotidien du peuple, organe du Par-
ti communiste, a indiqué, di-
manche 15 août, qu’un « ajuste-
ment approprié » du taux de
change du yuan « pourrait, après
tout, être une option de politique
dans le cas où les importations dé-
passeraient de manière significative
les exportations, créant un déficit
commercial ». 

Les chiffres du mois de juillet
sont certes supérieurs aux prévi-
sions. Mais le sursaut d’un seul
mois ne saurait masquer une ten-
dance au recul sur le moyen terme.
Si l’on considère les sept premiers
mois de l’année, les exportations
ont chuté de 2,8 %, tandis que les
importations ont bondi de 16,6 %.
S’il reste positif, le solde commer-
cial a ainsi fondu de moitié. S’ap-
procherait-on du seuil de tolérance
que s’est fixé Pékin ? Le gouverneur
de la Banque populaire de Chine
(banque centrale), Dai Xianglong,
avait averti, en début d’année, que
la Chine ne dévaluerait qu’en cas
de dégradation de sa balance des
paiements. 

Pékin dispose certes toujours
dans ses coffres de près de 147 mil-
liards de dollars (environ 137 mil-
liards d’euros) de réserves de
change. Mais les recettes s’en-
grangent à un rythme très inférieur
à celui des années précédentes.
Outre les voix qui s’élèvent en
Chine même, pour prôner un glis-
sement, des personnalités étran-

gères – le premier ministre malai-
sien, le Dr Mahathir Mohamad, ou
le vice-président de la Banque
mondiale, Joseph Stiglitz – sug-
gèrent aux autorités chinoises
qu’une telle option leur redonne-
rait de l’air sans pour autant désta-
biliser une région sur la voie du re-
dressement. L’argument est de
poids. Car Pékin avait précisément
fait du yuan fort un attribut de son
standing international en 1998, la
Chine « responsable » se sacrifiant
en refusant d’ajouter à l’instabilité
environnante ! Maintenant que le
coût diplomatique d’une dévalua-
tion apparaît minime, la tentation
de s’y résoudre s’avive. 

Erosion
des exportations,
consommation atone :
la croissance chinoise
s’essouffle,
mais le calendrier
politique plaide
pour l’attentisme

A quelle échéance ? De l’avis gé-
néral, les autorités chinoises ne
sont guère pressées, d’abord parce
que les bons résultats de juillet
vont – provisoirement ? – soulager
la pression, mais surtout parce que
le calendrier politique plaide pour
l’attentisme. Pékin devrait patien-
ter jusqu’aux fêtes du cinquante-
naire de la République populaire
de Chine (1er octobre), voire jusqu’à
la rétrocession de Macao (20 dé-
cembre), afin de tirer un profit poli-
tique maximum de sa « sagesse
monétaire » louée dans les grandes
capitales. C’est aussi l’avis des opé-
rateurs du marché noir où le yuan
continue de bien se tenir face au
dollar.

S’il ne semble guère d’actualité,
le scénario d’une dévaluation n’en
reste pas moins crédible à moyen
terme au regard du tableau écono-
mique général. Car la croissance
chinoise s’essouffle, sous l’effet
combiné d’une érosion des expor-
tations, des investissements étran-
gers (-9,2 % sur le premier se-
mestre), mais aussi de la léthargie
de la demande interne que le gou-
vernement cherche déséspérément
à fouetter.

L’ambitieux plan de relance par
l’investissement public (surtout
dans les infrastructures) profite à
l’industrie lourde (acier, ciment)
mais peu à l’industrie légère. En
outre, l’initiative n’a pas été relayée
par le petit – mais dynamique – sec-
teur privé. Enfin, son financement
par le biais d’émissions massives de
bons du Trésor va finir par poser à
l’Etat un problème d’endettement.
Afin d’inciter les ménages à dépen-
ser au lieu d’épargner, les autorités
ne cessent de réduire les taux d’in-
térêt. Sept baisses sont intervenues
depuis mai 1996. A chaque fois,
sans succès : la consommation
reste atone. Dans un contexte d’in-
sécurité économique grandissant
(risques de licenciements, érosion
de l’Etat-providence, etc...), les
Chinois se réfugient plus que ja-
mais dans l’épargne de précaution.
Ainsi la Chine, après avoir connu
une hyperinflation au milieu des
années 90, sombre-t-elle dans la
déflation : les prix de détail ont chu-
té de 3,2 % durant le premier tri-
mestre. La baisse est continue de-
puis vingt et un mois. 

Les tenants de la dévaluation
tiennent là un argument de choix.
Mais l’autre école tient encore le
haut du pavé en Chine : ses parti-
sans ne veulent surtout pas per-
mettre à l’inflation de redémarrer.
L’inflation, ce fléau enraciné dans la
mémoire collective, qui a précipité
(entre autres) la chute du Kuomin-
tang en 1949 et jeté (entre autres)
dans la rue les Pékinois en 1989.

Frédéric Bobin

De la déflation à l’inflation
TOUT AU LONG de l’année 1998, les

économistes n’avaient eu qu’un mot à la
bouche, celui de déflation : baisse simulta-
née et cumulative des prix, des revenus, de
la demande, de la production, de la masse

monétaire et envolée du chômage. Le pré-
sident de la Réserve fédérale américaine
(Fed) Alan Greenspan en personne, avait
lancé le débat public, dès le mois de février,
en prononçant à dix-huit reprises le terme
de déflation dans un discours devant le
Congrès. La psychose déflationniste avait
ensuite enflé, à la faveur, durant l’été, de la
crise russe et, à l’automne, de la déroute du
fonds spéculatif américain Long Term Capi-
tal Management.

« Je pense que les marchés boursiers conti-
nueront à baisser, prédisait, en décembre, le
financier George Soros. Nous sommes dans
un environnement déflationniste, très différent
de ce que nous avons connu depuis les an-
nées 70 ». Confirmant le sombre pronostic
de M. Soros, le prix du baril du pétrole était
passé quelques jours plus tard sous la barre
des 10 dollars – son cours le plus faible de-
puis 1986 – tandis que les prix à la consom-
mation tombaient à leur plus bas niveau de
l’après-guerre dans les pays occidentaux. Le
pire semblait presque certain, la déflation
inévitable. 

Huit mois plus tard, on cherche en vain
une analyse économique qui fasse encore
référence à la déflation. Au contraire, les ex-

perts ne se préoccupent plus que des risques
d’inflation. 

Aux Etats-Unis, le rebond des coûts sala-
riaux au deuxième trimestre (+ 1,1 %, la plus
forte hausse depuis 1991) a déprimé Wall
Street. En Allemagne, le pays occidental où
les forces déflationnistes étaient les plus
vives, les prix à la consommation ont pro-
gressé de 0,5 % sur un mois, en juillet, la
hausse mensuelle la plus élevée depuis deux
ans. Quant au pétrole, il vient de repasser
au-dessus des 20 dollars.

Ce renversement de tendance sur les prix
s’accompagne d’un changement total de
l’atmosphère monétaire : au printemps, de
nouvelles baisses de taux – la réponse tradi-
tionnelle des banques centrales aux menaces
de déflation – étaient anticipées. Au-
jourd’hui, les spécialistes ne sont en désac-
cord que sur la date de leur relèvement. La
Fed se dit prête à agir « énergiquement et ra-
pidement », peut-être dès la fin du mois
d’août. Un tour de vis de la Banque centrale
européenne (BCE) avant la fin de l’année est
sérieusement envisagé : son président, Wim
Duisenberg, observera « avec une grande
précaution dans les mois à venir toute pression
à la hausse des prix ».

UNE JOURNÉE CAPITALE
La vive remontée des taux d’intérêt à long

terme (passés de 5 % à 6,25 % aux Etats-Unis
en quelques mois) démontre que les inves-
tisseurs internationaux partagent l’inquié-
tude des banquiers centraux sur les risques
inflationnistes. Ils estiment notamment que
les politiques monétaires exceptionnelle-
ment souples menées depuis plusieurs an-
nées dans les grands pays industrialisés ont
inondé l’économie mondiale de liquidités et
ont, par là-même, créé un environnement
propice à une reprise de l’inflation.

Dans le mouvement de bascule de la dé-
flation vers l’inflation, la journée du 10 juin
a été une date capitale, marquée par l’an-
nonce d’un impressionnant rebond du pro-
duit intérieur brut nippon au premier tri-
mestre (+ 7,9 % en rythme annuel).

Ce réveil du Japon s’est ajouté au redé-
marrage des pays d’Asie du Sud-Est, d’où
était partie, en juillet 1997, l’onde de choc
et d’où s’était levé le vent déflationniste.
Les Etats-Unis continuent à afficher un in-
croyable dynamisme et l’Europe sort, lente-
ment mais sûrement, de son « trou d’air »
conjoncturel.

CONFUSION SÉMANTIQUE
Mettant en avant ces données écono-

miques, le camp de ceux qui niaient l’exis-
tence de menaces déflationnistes chante
aujourd’hui victoire. La Banque de France
en faisait partie. Elle soulignait la confusion
sémantique faite entre la déflation et la dé-
sinflation – ralentissement du rythme d’in-
flation –, un phénomène positif pour le
pouvoir d’achat des consommateurs.

Dans une étude qu’elle avait publiée, en
décembre 1998, la Banque centrale esti-
mait, à contre-courant de la pensée am-
biante, que le niveau historiquement faible
de hausse des prix en France s’expliquait
« par le recul des prix importés » et ne devait
« pas être interprété comme un symptôme de
déflation ». « Lorsque le repli des prix inter-
nationaux – et en particulier celui de l’éner-
gie – aura cessé d’exercer son effet modéra-
teur, il faudra s’attendre que la hausse des
prix retrouve un rythme légèrement plus ra-
pide sous l’effet des facteurs internes », ajou-
tait-elle. Son pronostic s’est révélé exact.

A Bercy, on se réjouit aujourd’hui de voir
« s’éloigner la déflation que certains avaient
fortement soulignée ». Mais, histoire de pré-

venir tout geste intempestif de la BCE, on
estime aussi qu’« on est encore extrême-
ment, extrêmement loin de tensions inflation-
nistes que certains observateurs de marché
peuvent déceler ou croient déceler de ma-
nière très très prématurée ».

La déflation ne serait donc plus qu’un
mauvais souvenir ? Certains économistes
continuent à en douter. Ils observent
d’abord que l’économie mondiale reste
soumise à d’importantes forces déflation-
nistes d’autant plus difficiles à combattre
qu’elles sont d’origine structurelle : la
concurrence acharnée que se livrent les en-
treprises sur le marché mondial continuera
d’exercer durablement une pression à la
baisse sur les prix. 

Deuxième réserve : si l’Asie, dans son en-
semble, est en meilleure santé, la Chine, en
revanche, souffre, et pourrait choisir de ré-
pondre à ses difficultés économiques en dé-
valuant tôt ou tard le yuan. Cet événement
monétaire risque de replonger l’ensemble
de la région dans une spirale de dévalua-
tions aux conséquences déflationnistes.

Enfin, et surtout, les experts sont très
nombreux à juger Wall Street surévaluée.
Ils estiment inévitable une correction de
grande ampleur (environ 30 %) à la Bourse
de New York ; ils craignent que les actifs fi-
nanciers américains, après avoir connu une
période d’inflation sans précédent,
n’entrent dans une phase sévère de défla-
tion. Or si l’on en juge par l’exemple du Ja-
pon, qui dix ans après, commence à peine à
se remettre de l’éclatement de la bulle spé-
culative boursière et immobilière, cette
forme spécifique de déflation représente,
pour les économies modernes, un danger
considérable.

Pierre-Antoine Delhommais

ANALYSE
Le danger, aujourd’hui,
pourrait venir de Wall Street,
que nombre d’experts jugent
largement surévaluée



LeMonde Job: WMQ1808--0004-0 WAS LMQ1808-4 Op.: XX Rev.: 17-08-99 T.: 11:01 S.: 111,06-Cmp.:17,11, Base : LMQPAG 12Fap: 100 No: 0367 Lcp: 700  CMYK

4 / LE MONDE / MERCREDI 18 AOÛT 1999 I N T E R N A T I O N A L

La Russie exclut d’« abandonner » le Caucase du Nord
Boris Elstine a déclaré, mardi 17 août, que la Russie n’abandonne-

rait jamais le Caucase du Nord, où les forces russes affrontent les sé-
paratistes islamistes du Daghestan. « Cela n’arrivera pas, a indiqué le
président russe. Toutes les discussions à ce sujet ne sont que des bavar-
dages. » Le commandant russe pour le Nord-Caucase, le général Vik-
tor Kazantsev, a annoncé, lundi, « une offensive décisive » pour mer-
credi. Estimant avoir « montré une fois de plus que nous savons faire la
guerre », il a annoncé que les forces russes allaient « battre les bandits
jusqu’à leur destruction totale ».

Lors d’une conférence de presse dans le sud-ouest du Daghestan,
le chef des islamistes, le Tchétchène Chamil Bassaïev, s’est quant à
lui dit confiant dans la victoire sur les Russes. Bien que Moscou ait à
plusieurs reprises affirmé que les séparatistes islamistes étaient « to-
talement encerclés », le centre de presse du ministère russe de l’inté-
rieur à Makhatchkala a indiqué qu’ils avaient reçu dans la nuit de
lundi à mardi des renforts venant de la Tchétchénie voisine. – (AFP.)

Investi par la Douma, Vladimir Poutine
promet de « rétablir l’ordre » en Russie

Les députés ont évité la dissolution à quatre mois des législatives
Les députés de la Douma ont investi, lundi
16 août, le candidat du Kremlin, Vladimir Pou-
tine, au poste de premier ministre. 233 députés

ont voté pour l’investiture alors qu’une majorité
absolue de 226 voix était requise. Le nouveau
premier ministre russe, qui est le candidat favori

du président russe Boris Eltsine pour lui succé-
der dans moins d’un an, a promis de rétablir « la
discipline, l’ordre et la sécurité » dans le pays.

VLADIMIR POUTINE, l’homme
des services secrets, celui que le
président Boris Eltsine a choisi
comme nouveau premier ministre
et comme candidat favori à sa suc-
cession, a franchi son premier obs-
tacle. Une semaine après avoir été
choisi par le président russe, le
« dauphin » a été investi, lundi, à
une faible majorité, mais au pre-
mier tour, par les députés de la
Douma, qui craignaient visible-
ment une dissolution de leur as-
semblée. Ce qui les aurait privés
de moyens pour mener la cam-
pagne électorale pour les législa-
tives prévues en décembre. « La
Douma a voté pour le maintien de
l’ordre constitutionnel et sa propre
préservation », a commenté, peu
après le vote, Viktor Ilioukhine, un
leader communiste qui n’a pas
participé au scrutin. « Les députés
ont voté pour les élections. Un vote
contraire aurait signifié pour eux la
perte des appareils techniques né-
cessaires pour la campagne électo-
rale », estime, pour sa part, le dé-
puté ultranationaliste Alexeï
Mitrofanov, dont le groupe dirigé
par Vladimir Jirinovski a voté à
l’unanimité pour M. Poutine.

Lors de son discours d’investi-
ture, Vladimir Poutine s’est posé
en partisan de « l’ordre et la disci-
pline la plus dure dans le pays »,
plongé dans une grave crise poli-

tique par les limogeages successifs
de premiers ministres. Il a ensuite
promis son soutien à l’armée
− « nous voulons que les militaires
soient de nouveau respectés dans
notre pays » − et au complexe mili-
taro-industriel − « il faudra annu-
ler ses dettes envers le budget ». Le
premier ministre a souhaité une
diplomatie « plus offensive » et
l’utilisation de « mesures écono-
miques dures » pour défendre les
minorités russes à l’étranger, que
« nous n’avons pas le droit de laisser
traiter comme des citoyens de
deuxième catégorie ».

M. Poutine a affirmé vouloir

« continuer les réformes » écono-
miques qui « ne sont pas un but en
soi » mais « un mécanisme pour
améliorer la vie des gens ». M. Pou-
tine a réitéré des promesses déjà
faites par les nombreux chefs de
gouvernements qui l’ont précédé.
Il a ainsi dit vouloir résoudre,
« d’ici octobre, le problème des ar-
riérés de salaires et de pensions et
ensuite les augmenter ». M. Poutine
a confirmé que « la plupart des mi-
nistres » conserveraient leurs
postes dans le prochain gouverne-
ment.

Se posant en garant de « l’inté-
grité territoriale de la Russie » qui

« ne peut être mise en question », le
nouveau chef du gouvernement
russe a promis de résoudre le
conflit armé au Daghestan sans
instaurer l’état d’urgence, qui
pourrait amener à l’annulation de
toutes les élections. « Je pense, a-t-
il dit, que nous réussirons à limiter
la zone de conflit et éteindre la
braise sans faire appel à une telle
mesure. »

PAS D’ÉTAT D’URGENCE
Répondant aux préoccupations

des députés, le nouveau premier
ministre s’est engagé à surveiller le
bon déroulement des élections. Le
président russe Boris Eltsine a ré-
pété lundi, « clairement, encore
une fois » qu’il n’était « pas ques-
tion d’instaurer l’état d’urgence ».
Son nouveau premier ministre a
cependant reconnu que la situa-
tion avait « empiré » dans le Cau-
case du Nord, citant les « points
chauds » de la Tchétchénie, de
l’Ossétie du Nord, de l’Ingouchie
et de la Karatchaïevo-Tcherkessie.
Evoquant ses chances, jugées
minces, à l’élection présidentielle
de l’été 2000, M. Poutine a estimé
que « son droit à se présenter dé-
pendra des résultats de [son] gou-
vernement ». « S’il n’y a pas de ré-
sultats, il n’y a rien à discuter »,
a-t-il ajouté. – (AFP, Reuters,
Bloomberg.)

La junte birmane semble vouloir ménager l’opposante Aung San Suu Kyi
BANGKOK

de notre correspondant en Asie du Sud-Est
En 1988, le moment fort du soulèvement étu-

diant contre le régime militaire en Birmanie
avait été, le 8 août, rebaptisé le « 8888 », dont le
onzième anniversaire s’est déroulé dans le
calme. Comme le chiffre 9 est jugé de bon au-
gure par les Birmans, l’opposition en exil a lancé
un appel au soulèvement à l’occasion du 9 sep-
tembre, le « 9999 ». Selon des étudiants exilés,
la junte aurait déjà réagi en interpellant 120 per-
sonnes depuis le début du mois d’août. Le pou-
voir militaire, qui dément ces arrestations, af-
firme de son côté avoir saisi des documents
appelant à l’« insurrection générale » ainsi que,
par exemple, des tee-shirts portant l’inscription
« Victoire le 9999 ». On ne badine pas avec la sé-
curité à Rangoun, où les universités sont fer-
mées au moins un an sur deux et les prisons
pleines.

CHANGEMENT D’APPROCHE EN OCCIDENT
Mais à la surprise générale, le général Kya

Win, chef adjoint des services de renseignement,
a déclaré avoir appris que « des gens respon-
sables au sein de la Ligue nationale pour la démo-
cratie [le mouvement d’opposition que dirige la
très populaire Aung San Suu Kyi] avaient mis en
garde leurs membres contre toute implication »
dans le « mouvement 9999 ». « Toutefois, a ajou-
té l’officier, la direction de la Ligue n’est pas en
position de savoir tout ce qui se passe à la base. »
En langage plus clair, pour la première fois de-
puis longtemps, les militaires semblent épargner
la lauréate du prix Nobel de la paix 1991, pour-
tant officiellement qualifiée de « traître » ou
d’« étrangère » (pour avoir épousé un universi-
taire britannique, décédé cette année).

S’agit-il d’une tentative de débloquer une im-
passe qui dure depuis des années ou d’un
simple maquillage ? Au pouvoir en Birmanie
depuis près de quatre décennies, l’armée serait-
elle sensible à la lassitude des Occidentaux ou
de certains de ses partenaires de l’Association
des nations de l’Asie du Sud-Est (Asean), face à
l’immobilisme d’un régime qui bafoue les
droits de l’homme, plonge un pays au riche po-
tentiel dans un misère croissante et continue de
faire affaire avec les marchands de drogues ?
Commence-t-elle à réaliser que l’isolement,
pratiqué sous la dictature du général Ne Win
(1962-1988), n’est plus un recours valable au
crépuscule du XXe siècle ?

La junte a en tout cas pris note, à la mi-août,
d’une déclaration de Aung San Suu Kyi au quo-
tidien Asian Wall Street Journal indiquant
qu’elle n’était plus hostile à ce que des négocia-
tions s’ouvrent en son absence entre son mou-
vement et les militaires, comme ceux-ci le sou-
haitent. Elle aurait ainsi fait le premier pas,
cédant à certains de ses partisans qui lui repro-
chaient de faire preuve de trop d’obstination.

Au même moment, les Occidentaux semblent
changer d’approche à l’égard des généraux bir-
mans, pourtant jugés indécrottables. Début
août, Chris Sidoti, commissaire australien pour
les droits de l’homme, s’est rendu à Rangoun
où il a rencontré des généraux et Aung San Suu
Kyi. A son retour, il a préconisé d’engager di-
rectement des discussions sur les questions hu-
manitaires avec les militaires, puisque ceux-ci
sont au pouvoir et qu’ils ont manifesté, a-t-il
ajouté, leur « intérêt » pour la création d’une
commission birmane des droits de l’homme, du
type de celle que le dictateur indonésien Suhar-
to avait acceptée quelque temps avant sa chute

en mai 1998. La junte a également donné son
feu vert à la visite longtemps reportée d’Alvaro
de Soto, secrétaire général adjoint de l’ONU,
désormais attendu à Rangoun au mois de sep-
tembre. Cette dernière initiative est appuyée
par les Etats-Unis.

DÉROUTE ÉCONOMIQUE
Auparavant, la Banque mondiale avait envi-

sagé de maintenir une offre conditionnelle de
crédits évoquée en octobre 1998. En mai de
cette année, l’Union européenne a accepté,
pour la première fois, la « présence passive » de
délégués birmans à une réunion de hauts fonc-
tionnaires dans le cadre de la coopération avec
l’Asean. Bien entendu, le calcul occidental tient
compte de la déroute économique de la Birma-
nie, dont les caisses sont vides, où le tourisme
ne prend pas son élan et où les investissements
étrangers sont en chute libre.

Un obstacle majeur demeure sur le plan poli-
tique. La LND avait emporté de haute main des
élections législatives organisées par les mili-
taires en 1990. Ceux-ci n’ayant pas avalisé ce
scrutin, la LND a constitué un comité parle-
mentaire permanent, illégal aux yeux du pou-
voir, qui en exige la dissolution. Pour Aung San
Suu Kyi, ce serait se priver de son principal
atout, la légitimité populaire du vote de 1990.
Un déblocage de l’impasse politique n’est donc
sans doute pas pour demain. Le pouvoir mili-
taire fait peut-être le calcul que, de guerre
lasse, les Occidentaux finiront par afficher
moins d’intransigeance. A moins qu’ils ne
commencent à réaliser que le temps ne joue
pas forcément en leur faveur.

Jean-Claude Pomonti

Le Rwanda et l’Ouganda s’affrontent au Congo-Kinshasa
EN PRINCIPE alliés dans leur

lutte contre le régime du président
congolais Laurent-Désiré Kabila,
le Rwanda et l’Ouganda ne s’af-
frontent pas moins dans le nord
de l’ex-Zaïre. Les combats, qui ont
débuté le samedi 14 août et se
poursuivaient mardi matin, se dé-
roulent à Kisangani, la troisième
ville de la République démocra-
tique du Congo (RDC). Soutenant
chacun une faction du même
mouvement rebelle, le Rassemble-
ment congolais pour la démocra-
tie (RCD), les deux camps se dis-
putent notamment le contrôle de
divers bâtiments du centre-ville.
Des combats ont également eu
lieu autour de l’un des deux aéro-
ports de Kisangani, où Rwandais
et Ougandais disposent de posi-
tions défensives renforcées. Un
avion ougandais aurait été touché
alors qu’il prenait la piste pour dé-
coller, selon une source rwan-
daise.

Les affrontements sporadiques
ont fait une cinquantaine de morts
parmi la population civile, selon
une source diplomatique euro-
péenne. Quant aux forces en pré-

sence – plusieurs centaines de sol-
dats seraient impliqués –, elles
n’ont pas publié de bilan complet
de leurs pertes. Le camp rwandais
a tout juste indiqué déplorer six
blessés dans ses rangs et avoir fait
dix-huit prisonniers, probable-
ment ougandais.

Le Rwanda et l’Ouganda ont
tout deux signé, avec quatre
autres Etats, le cessez-le-feu
contenu dans un accord de paix,
conclu le 10 juillet, visant à mettre
fin au conflit militaire qui a éclaté
il y a un an dans la RDC. Ce ces-
sez-le-feu a toutefois déjà été vio-
lé à plusieurs reprises. Et les af-
frontements de Kisangani
compliquent les efforts engagés
en vue d’obtenir le ralliement du
RCD à l’accord de paix, signé à Lu-
saka (Zambie).

INQUIÉTUDE DES NATIONS UNIES
Le principal mouvement opposé

au président Kabila est scindé en
deux factions. L’une d’elles, soute-
nue par l’Ouganda et dirigée par
Ernest Wamba dia Wamba, reven-
dique le droit de parapher l’accord
de paix. L’autre, majoritaire et ap-
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puyée par le Rwanda, refuse.
Celle-ci est dirigée par Emile Ilun-
ga, qui avait évincé au mois de mai
Ernest Wamba dia Wamba à la
tête du mouvement rebelle. Le
Rwanda justifie la présence de ses
troupes en RDC par la nécessité
de combattre les milices Inter-
ahamwe, qui avaient participé au
génocide des Tutsis et des Hutus
modérés en 1994 au Rwanda et qui
ont aidé à installer M. Kabila au
pouvoir.

Ce regain de tension inquiète le

secrétaire général du Conseil de
sécurité des Nations unies, Kofi
Annan. Lundi, il a exhorté l’Ou-
ganda et le Rwanda à « mettre fin
immédiatement aux combats » qui,
en outre, violent une trève négo-
ciée, pour permettre la vaccina-
tion de quelque dix millions d’en-
fants contre la poliomyélite dans
l’ex-Zaïre.

Par ailleurs, le président rwan-
dais Pasteur Bizimungu et son mi-
nistre de la défense, Paul Kagamé,
ont rencontré le président ougan-
dais Yoweri Museveni, lundi, dans
le sud-ouest de l’Ouganda, afin de
trouver une solution à cette crise,
dont les deux parties s’accusent
mutuellement d’être responsables.
Les résultats des pourparlers
n’étaient pas connus mardi matin.

Mercredi, la Communauté de
développement de l’Afrique aus-
trale, organisme de coopération
régionale, se penchera sur ce
conflit lors de son sommet annuel,
à Maputo (Mozambique). Trois
des quatorze pays qui la
composent – Zimbabwe, Namibie
et Angola – sont engagés aux côtés
de M. Kabila. – (AFP, Reuters, AP.)

Nouvelles manifestations
anti-Milosevic en Yougoslavie
BELGRADE. Quelque mille personnes se sont rassemblées, lundi
16 août, à Kragujevac (centre du pays) et plusieurs centaines à Valjevo
(centre) et Leskovac (sud) pour manifester contre le régime de Slobo-
dan Milosevic, a rapporté l’agence indépendante Beta. Tous ont de-
mandé la démission du président yougoslave. A Kragujevac, Pavic
Pbradovic, vice-président de la Social-démocratie (SD), parti membre
de la coalition Alliance pour les changements (SZP), a appelé l’opposi-
tion à s’unir. « Nous ne pouvons pas attendre encore un an [pour renver-
ser M. Milosevic], car dans un an la Serbie restera sans possibilité de re-
gagner le Kosovo, le Monténégro fera sécession et qui sait quel malheur
viendra encore s’abattre sur ce pays ? ! », a-t-il dit aux manifestants.
– (AFP.)

Le Hezbollah libanais accuse Israël
du meurtre d’un de ses responsables
SAÏDA (Liban). Le Hezbollah libanais a accusé Israël, lundi 16 août, du
meurtre, le même jour, de l’un de ses responsables, Ali Dib, dans l’ex-
plosion de sa voiture à proximité de Saïda, chef-lieu du Liban-sud. « Le
premier ministre de l’ennemi [Ehoud Barak] porte la responsabilité de
cette opération », a déclaré le responsable du Hezbollah au Liban-sud,
cheikh Nabil Kaouk, qui a promis que cet attentat ne resterait pas im-
puni. Selon une hypothèse des services de sécurité, Ali Dib aurait été
tué par l’explosion télécommandée d’une charge placée au bord de la
route, déclenchée par des avions israéliens qui survolaient Saïda lors
de l’attentat. Quelques heures après cet attentat, l’aviation israélienne
a bombardé à plusieurs reprises les environs de villages situés hors de
la zone occupée par Tsahal. Un câble de haute tension a été détruit,
entraînant une coupure de courant dans sept villages. – (AFP, Reuters.)

AFRIQUE
a NIGERIA : le nombre de licences de commercialisation de pé-
trole brut va être réduit par la Compagnie nationale nigériane du pé-
trole (NNPC). Celle-ci a annoncé, lundi 16 août, qu’à partir du 1er octo-
bre, seules seize compagnies seront autorisées à commercialiser le brut
nigérian, contre quarante-cinq actuellement. La NNPC souhaite mettre
un terme aux pratiques de pots-de-vin et de détournements, qui ont
profité par le passé aux familles de la haute hiérarchie militaire. – (AFP.)

AMÉRIQUES
a CHILI : la famille du chanteur chilien communiste Victor Jara a
porté plainte, lundi 16 août, contre Augusto Pinochet, actuellement
détenu à Londres. Victor Jara avait été exécuté quelques jours après le
coup d’Etat du 11 septembre 1973 dans le stade de Santiago qui porte
aujourd’hui son nom. – (AFP, Reuters.)
a ÉTATS-UNIS : une entreprise d’élevage de porcs, Premium Stan-
dard Farms, a accepté de verser 25 millions de dollars à l’Etat du Mis-
souri pour avoir violé la loi sur la protection de l’eau, a indiqué, lundi
16 août, le New York Times. Premium Standard Farms, qui élève plus de
deux millions de porcs par an, était accusée d’avoir déversé à plusieurs
reprises du lisier dans les rivières contiguës à ses fermes. – (AFP.)
a Lamar Alexander a annoncé son abandon, lundi 16 août, dans la
course à la Maison-Blanche. Le candidat républicain, ancien gouver-
neur du Tennessee, n’était arrivé que sixième lors du vote indicatif or-
ganisé dimanche par son parti dans l’Iowa. – (AFP.)

ASIE
a CHINE/JAPON : Pékin a dénoncé la présence de huit ministres ja-
ponais aux cérémonies qui ont commémoré, dimanche 15 août, la fin
de la seconde guerre mondiale, au sanctuaire de Yasukuni (Japon), où
sont honorés des criminels de guerre. − (AFP.)
a CHINE : l’armée chinoise a déployé sa force, lundi 16 août, dans les
rues de Pékin − pour la première fois depuis la répression de Tianan-
men en 1989 − à l’occasion d’une répétition générale du défilé militaire
prévu le 1er octobre pour le cinquantième anniversaire du régime
communiste. Des centaines de chars, de blindés, de transport de
troupes et de missiles ont traversé la capitale d’est en ouest, bloquant
la principale artère de la ville pendant trois heures. – (AFP.)
a SRI LANKA : la marine sri-lankaise a coulé, lundi 16 août, deux
bateaux qui transportaient des munitions destinées au mouvement des
Tigres de libération de l’Eelam tamoul (LTTE). D’autre part, treize sé-
paratistes ont été tués lors de combats survenus dimanche. − (AFP.)

EUROPE
a GRANDE-BRETAGNE : le gouvernement britannique est décidé
à mener au grand jour ses expérimentations sur les organismes géné-
tiquement modifiés (OGM) et a publié, lundi 16 août, la localisation
précise de quatre fermes-test, en dépit des appels des professionnels,
inquiets des récentes actions de militants écologistes. Trois des sept
cultures expérimentales d’OGM actuellement en cours en Grande-Bre-
tagne ont été vandalisées ces dernières semaines par des militants éco-
logistes de Greenpeace et d’autres organisations. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a ÉTATS-UNIS/PROCHE-ORIENT : la secrétaire d’Etat américaine
Madeleine Albright se rendra au Proche-Orient et en Asie à partir du
1er septembre, a annoncé, lundi 16 août, un porte-parole du départe-
ment d’Etat. Mme Albright, qui avait repoussé sa visite au Proche-Orient
prévue initialement en août, ira au Maroc, puis en Egypte, où elle ren-
contrera le président Hosni Moubarak. Elle doit arriver en Israël le
2 septembre pour des entretiens avec des responsables israéliens et pa-
lestiniens. – (AFP.)
a IRAN : quatre touristes occidentaux et leur guide iranien enle-
vés, samedi 14 août, à Kerman, dans le sud de l’Iran, « se portent
bien », a affirmé, lundi, un responsable local cité par l’agence officielle
IRNA. « L’un des touristes enlevés a téléphoné à un bureau des services de
sécurité pour l’informer que les otages se portent bien », a-t-il affirmé. Le
ministre iranien de l’intérieur, Abdolvahed Moussavi-Lari, a affirmé
que les forces de sécurité avaient « identifié les principaux auteurs » de
l’enlèvement, qui sont selon lui « des trafiquants de drogue ». – (AFP.)

Les indicateurs économiques
de l’Algérie sont au rouge
ALGER. Les indicateurs économiques sont au rouge pour 1999 en Al-
gérie, selon le ministère algérien des finances. Les recettes budgétaires,
réalisées durant les cinq premiers mois de 1999, se sont chiffrées à
309 milliards de dinars (30 milliards de francs environ), soit une baisse
de 3,8 % par rapport à la même période de 1998. Cette baisse a touché
la fiscalité pétrolière, principale source de devises du pays, dont les
produits ont atteint 170,5 milliards de dinars à la fin mai, contre
182,4 milliards sur la même période de l’année 1998 (soit une baisse de
6,5 %). Sur la même période, l’excédent de la balance commerciale a
baissé à 667 millions de dollars contre un excédent de 800 millions de
dollars en 1998. En revanche, le taux de croissance industriel hors hy-
drocarbures a connu une nette augmentation (3,2 % au 1er semestre
1999). Cette hausse s’explique par la réparation du deuxième haut
fourneau du complexe d’El-Hadjar (ouest algérien) en panne depuis
plusieurs années.
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Au Brésil, le procès des policiers militaires accusés du massacre des « sans-terre »
RIO DE JANEIRO

de notre correspondant
Faute d’un tribunal à la hauteur

de l’événement, c’est dans le
grand auditorium de l’université
d’Amazonie de Belem (capitale de
l’Etat du Para) que s’est ouvert,
lundi 16 août, le procès des cent
cinquante policiers militaires,
dont trois officiers, inculpés à la
suite du massacre de dix-neuf mi-
litants du Mouvement des sans-
terre, au cours d’une opération de
répression menée le 17 avril 1996,
près de la localité d’Eldorado
do Carajas. 

Accoutumée à défrayer la chro-
nique par ses exactions et son in-
dustrie du racket, la police mili-
taire brésilienne (sorte de
gendarmerie) se retrouve, une fois
n’est pas coutume, dans le box des
accusés. Divisé en vingt-sept ses-
sions ayant requis la sélection de

189 jurés, ce procès marathon ne
devrait prendre fin qu’à la mi-dé-
cembre.

Les images filmées par une
chaîne de télévision régionale ne
laissent aucun doute sur les cir-
constances du carnage : chargés
de dégager une route bloquée par
des manifestants, en signe de pro-
testation contre les lenteurs de
l’administration à propos d’un
projet de réforme agraire, les
forces de l’ordre avaient aussitôt
ouvert le feu sur la foule qui les
avait accueillies avec des jets de
pierres et de morceaux de bois.

CHARGES ACCABLANTES
Les rapports des médecins lé-

gistes ont également démontré
que plusieurs victimes ont été
poursuivies dans les bois avoisi-
nants avant d’être froidement exé-
cutées, certaines à l’aide de ma-

chettes ou de faux abandonnées
dans leur fuite. En dépit de ces
charges accablantes, la tâche des
avocats de l’accusation semble,
selon la presse brésilienne, relever
de la mission impossible face aux
invraisemblables lacunes présen-
tées par le dossier d’instruction. 

Aucun examen n’a ainsi été réa-
lisé sur les uniformes souillés de
sang. Encore plus étonnant, l’une
des listes mentionnant la réparti-
tion des armes utilisées durant le
raid sanglant a mystérieusement
disparu d’une caserne, avant de
réapparaître, probablement falsi-
fiée, quelques jours plus tard. 

Premier accusé cité à compa-
raître, le colonel Mario Pantoja,
commandant de l’opération, a in-
voqué, comme prévu, la légitime
défense, tout en affirmant qu’il
avait « suivi les instructions du gou-
verneur » Almir Gabriel, allié poli-

tique du président Fernando Hen-
rique Cardoso.

Finalement installées par l’Insti-
tut de colonisation et de réforme
agraire (Incra), peu après la tuerie,
dans la fazenda dont elles revendi-
quaient l’expropriation, les fa-
milles des victimes, qui n’ont pas
été autorisées à assister au procès,
ont décidé d’organiser une veille
permanente aux abords de la cour
d’assises improvisée, cernée par
un imposant service d’ordre.

L’Association des policiers mili-
taires du Para a prévu une mobili-
sation similaire. Son président, le
capitaine Luiz Fernando Furtado,
est depuis jeudi aux arrêts de ri-
gueur pour avoir promis des « dé-
sertions massives » au sein de sa
corporation en cas de condamna-
tion des accusés.

Jean-Jacques Sévilla

L’Allemagne ne dramatise pas la profanation de la tombe d’Ignatz Bubis
FRANCFORT

de notre correspondant
Deux jours après l’inhumation, à

Tel-Aviv, de l’ancien chef de la
communauté juive allemande, les
hommages ont laissé la place à la
consternation. La tombe d’Ignatz
Bubis, enterré dimanche 15 août,
en présence de hautes personnali-
tés israéliennes et allemandes, a
été profanée par un artiste peintre
juif d’origine allemande, Meir
Mendelson. Le tombeau a été as-
pergé de peinture noire, avant que
les ouvriers n’aient eu le temps de
l’ensevelir sous la terre. Le monu-
ment funéraire était encore ouvert,
conformément à la tradition juive,

qui fixe un délai de trente jours
avant de poser la pierre tombale.

Pour justifier son geste, d’autant
plus inattendu que Ignatz Bubis
avait souhaité reposer en Israël par
crainte de profanation en Alle-
magne, Meir Mendelson a expli-
qué que le défunt était un « colla-
borateur » des Allemands, « un
homme terrible », qui avait « ouvert
des bordels à Francfort », sa ville de
résidence. La vice-présidente de la
communauté juive d’Allemagne,
Charlotte Knobloch, a qualifié
d’« indigne » cet acte. « On ne peut
malheureusement rien faire contre
des fous. Nous en avons déjà fait
l’expérience par le passé », a-t-elle

dit, sans vouloir dramatiser davan-
tage. Les journaux du mardi
17 août signalent l’incident, sans
plus. Certains y voient la traduc-
tion d’une certaine incompréhen-
sion en Israël envers les juifs alle-
mands, qui ont choisi de
poursuivre leur existence dans le
pays de la Shoah.

Cette profanation est survenue
au moment où les responsables et
les médias allemands continuaient
de célébrer le rôle de cet avocat de
la tolérance, défenseur infatigable
de la mémoire du génocide et du
droit des minorités. Le président
de la République fédérale, Jo-
hannes Rau et le ministre de l’inté-

rieur, Otto Schily, s’étaient dépla-
cés à Tel-Aviv. Mais l’absence du
chancelier Schröder et celle de son
prédecesseur, Helmut Kohl, ont
été remarquées : le quotidien Süd-
deutsche Zeitung s’interroge ainsi
sur la faible représentation des
hommes politiques allemands aux
funérailles. « Je n’exigeais pas que
Schröder vienne, mais j’attendais
cela de lui », a dit l’un des respon-
sables de la communauté juive al-
lemande cité par le journal, qui y
voit la confirmation des difficultés
qu’avait Ignatz Bubis à être consi-
déré comme un Allemand.

Philippe Ricard

Encore de la cocaïne dans une valise diplomatique américaine ? 
WASHINGTON

de notre correspondant
Que se passe-t-il donc à l’ambassade améri-

caine à Bogota ? Après l’arrestation pour trafic
de cocaïne de l’épouse du responsable de la
lutte anti-drogue, six à huit autres membres
du personnel ou de leur famille sont l’objet
d’une enquête pour savoir s’ils ont eux aussi
utilisé la valise diplomatique pour envoyer de
la poudre blanche aux Etats-Unis. L’ambas-
sade – fortement protégée contre les guérille-
ros de gauche et les narco-trafiquants – a, par
ailleurs, été accusée de vivre repliée sur elle-
même, avec une mentalité d’assiégée. Tout
cela embarrasse Washington, de plus en plus
impliqué en Colombie où la situation ne cesse
de se dégrader : les guérillas marquent des
points et les cartels accroissent leurs exporta-
tions de cocaïne et d’héroïne.

Laurie Anne Hiett, femme du colonel James
Hiett, vient d’être remise en liberté sous cau-
tion par un tribunal de New York. Elle a en ef-
fet envoyé six paquets de cocaïne via la valise
diplomatique en avril et mai ; elle avait indi-

qué sur la déclaration de douane qu’il s’agis-
sait de tee-shirts, de café, de livres ou de pro-
duits d’artisanat. Or ceux-ci n’atteignent pas
la même valeur marchande dans les rues amé-
ricaines que les quelque 7 kilos ainsi postés,
estimés à 180 000 dollars (environ autant d’eu-
ros).

LES NERFS À FLEUR DE PEAU
L’épouse de l’officier a affirmé avoir été me-

nacée par le chauffeur de son mari, Jorge Al-
fonso Ayala, avec lequel elle écumait le quar-
tier branché de Zona Rosa. M. Ayala, vieil
employé de l’ambassade, dément formelle-
ment et affirme au contraire que Mme Hiett
abusait de la cocaïne et lui avait demandé de
lui fournir sa consommation personnelle. Le
comportement de cette dernière étonnait de-
puis quelques mois la communauté améri-
caine de Bogota, écrivent le Miami Herald et le
Washington Post, au point que son mari avait
cessé de l’amener à des réceptions et que ses
collègues enseignants lui trouvaient les nerfs
un peu trop à fleur de peau.

Le colonel Hiett, qui supervisait, depuis le
début de l’année 1998, les 200 à 300 conseillers
militaires chargés de la formation anti-
drogue, a demandé à être rappelé. Mais l’af-
faire concernant son épouse a porté un coup
sérieux au mythe de l’incorruptibilité améri-
caine. Ces militaires et diplomates impec-
cables, souvent arrogants, impatients de ré-
sultats, auraient eux aussi leurs faiblesses.
L’argent est corrupteur, il coule à flots à Cali et
Medellin, mais aussi chez les narco-terro-
ristes, de gauche comme de droite. Déjà, à la
fin de l’année dernière, le ministre de la jus-
tice colombien, Jaime Bernal, avait affirmé
que l’armée de l’air colombienne – dont un
avion-cargo avait été arraisonné en Floride
avec 744 kilos de cocaïne – bénéficiait de
complicités, peut-être officielles, aux Etats-
Unis. Comme l’a remarqué le représentant dé-
mocrate, Elijah Cummings : « S’il n’y avait pas
de demande, on n’aurait pas besoin de s’inquié-
ter de ce qui se passe en Colombie ! »

Patrice de Beer

L’Espagne et le Maroc cherchent à éviter 
une querelle ouverte sur Ceuta et Melilla

Les deux territoires traversent une crise politique aiguë
A la faveur de la crise politique qui agite les en-
claves espagnoles de Ceuta et de Melilla depuis
le mois de juin, le Maroc a relancé son éternelle

revendication de souveraineté sur ces deux terri-
toires. Pour le gouvernement espagnol, le statut
des deux enclaves n’est pas négociable. Lors

d’une visite, lundi 16 août, au Maroc, le président
du gouvernement espagnol, José Maria Aznar,
s’est abstenu de tout commentaire à ce sujet.

MADRID
de notre correspondante

Le moins que l’on puisse dire,
c’est que le président du gouverne-
ment espagnol, José Maria Aznar
se sera montré plus que laconique,
lundi 16 août, à Rabat, lors de sa
visite protocolaire auprès du roi
Mohamed VI. Il s’est abstenu du
moindre commentaire devant la
presse sur la question des deux en-
claves espagnoles de Ceuta et de
Melilla (nord du Maroc). Probable-
ment parce que la position du gou-
vernement sur ce point est lim-
pide : leur statut n’est pas
négociable.

Une position que n’ont pas man-
qué de rappeler, ces derniers jours,
de nombreux hommes politiques
espagnols après les récentes décla-
rations du premier ministre maro-
cain, Abderrahman Youssoufi sur
les ondes de la radio espagnole
SER. Mettant à profit la crise poli-
tique que traversent Ceuta et Me-
lilla, M. Youssoufi a revendiqué de
manière à peine dissimulée la sou-
veraineté du Maroc sur ces deux
enclaves. Il est temps de « réfléchir
conjointement sur un nouveau statut
pour Ceuta et Melilla » et « de pré-
parer sérieusement l’opinion pu-
blique espagnole à accompagner
cette réflexion » , a-t-il déclaré.

M. Youssoufi, pour qui la situation
de Ceuta et de Melilla ne peut res-
ter ce qu’elle est, ne fait qu’expri-
mer une revendication que le Ma-
roc réaffirme depuis
quarante-trois ans. Mais jamais les
propositions marocaines n’ont ob-
tenu gain de cause auprès de l’Es-
pagne.

Depuis les élections municipales
du 13 juin, Ceuta et Melilla, qui
comptent respectivement 70 000 et
60 000 habitants, traversent une
véritable crise institutionnelle. Les
problèmes ont commencé dès la
publication des résultats du scru-
tin. Le parti GIL (Groupe indépen-
dant libéral) de Jesus Gil, sort vain-
queur des urnes, frôlant même la
majorité absolue. Depuis, les par-
tis traditionnels, Parti socialiste et
Parti populaire (parti du gouverne-
ment espagnol) principalement,
tentent, par tous les moyens, de
faire barrage à Jesus Gil, personna-
lité haute en couleurs, qui a promis
de « nettoyer » Ceuta et Melilla, qui
sont le théâtre d’une importante
immigration illégale, du fait de leur
situation géographique. Pour la
classe politique espagnole, Jesus
Gil représente clairement « un
danger pour la démocratie ».

A 65 ans, M. Gil, qui est maire de
Marbella et président du club de

football Athlético de Madrid, fait
l’objet de plus de quatre-vingts
procédures judiciaires et est forte-
ment soupçonné d’avoir des liens
avec la mafia sicilienne. Le premier
scandale remonte à 1969. Jesus Gil,
qui se lançait alors dans l’immobi-
lier, avait fait construire le
complexe résidentiel de Los An-
geles de San Rafael (à une soixan-
taine de kilomètres de Madrid).
Mais, peu de temps après la fin des
travaux, le plafond de la résidence
s’effondre. Trois cents personnes
étaient alors attablées dans le res-
taurant. Bilan : 58 morts. Jesus Gil
a été condamné pour imprudence.
Après dix-huit mois de prison, il
recouvrait la liberté ayant été gra-
cié par Franco.

DES PEURS JUSTIFIÉES
Souvent grossier, voire violent,

Jesus Gil se vante de son impunité.
« Les gens normaux, on leur envoie
le fisc. Moi, le fisc, je m’en bats les
couilles », est l’une de ses répliques
tristement célèbres ; ou cette
autre : « La politique, c’est un ra-
massis d’incompétents. Moi, je ne les
prendrais même pas comme gar-
çons de courses dans mon entre-
prise. » Jesus Gil ne cache pas non
plus qu’il n’aime pas avoir les
mains liées. Il ne se lasse pas de ra-

conter comment, fatigué de faire
du vélo d’appartement derrière
une fenêtre qui donnait sur un im-
meuble en construction à Marbel-
la, il a ordonné sa démolition.

On comprend mieux, dans ces
conditions, les angoisses des partis
politiques espagnols. Des peurs
d’autant plus justifiées que les pro-
jets du GIL, pour Ceuta notam-
ment, sont clairement financiers.
Les avantages fiscaux importants
dont bénéficient les entreprises qui
y installent leur siège – 50 % de ré-
duction sur l’impôt sur les socié-
tés – attirent Jesus Gil, dont l’en-
treprise Gilmar est spécialisée dans
l’immobilier.

Pour empêcher le GIL d’accéder
au pouvoir, les partis traditionnels
ont donc décidé de sceller une
« union sacrée ». C’est alors qu’ont
commencé les vrais problèmes.
Sur fond de corruption et d’ac-
cusations en tout genre, cette
union sacrée connaît des hauts et
des bas depuis l’élection à Melilla
d’un maire indépendant d’origine
marocaine, avec les voix du GIL
et des socialistes, jusqu’à la défec-
tion, la semaine dernière, vers le
GIL, d’une conseillère socialiste,
que son ancien parti accuse au-
jourd’hui d’avoir été soudoyée. –
(Intérim.)
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« L’argent européen, ce n’est pas nos oignons »
LA CONSTRUCTION de l’Eu-

rope a malmené les grands corps
de l’Etat, auxquels elle a imposé
de modifier leurs méthodes de tra-
vail. Longtemps, le Conseil d’Etat
n’a appliqué le droit communau-
taire, dans ses arrêts, qu’avec ré-
ticence. La Cour des comptes, elle
aussi, a traîné les pieds pour adop-
ter les règles européennes. Les
magistrats de la rue Cambon ont
refusé, pendant de nombreuses
années, de s’intéresser à l’emploi
des fonds venus de Bruxelles, au
motif que « l’argent européen, ce
n’est pas nos oignons », ainsi que le
rapporte Pierre Joxe, premier pré-
sident, qui a décidé de faire bou-
ger les esprits.

En dépit de l’importance de la
politique agricole commune, il ar-
rivait encore, au début des an-
nées 80, que les hauts fonction-
naires chargés de contrôler les
établissements par lesquels tran-
sitent les aides aux agriculteurs
n’examinaient que le budget
contenant les fonds nationaux, et
non les comptes spéciaux sur les-
quels étaient inscrits les fonds eu-
ropéens. Si, en « balayant » ces
comptes, ils constataient que des
administrations ou des orga-
nismes professionnels soumis à
leur contrôle avaient commis des

irrégularités, ils se gardaient bien
de prévenir la Cour européenne,
afin de ne pas nuire aux intérêts
français.

Après les fonds
agricoles,
ce sont aujourd’hui
les aides
au développement
régional qui suscitent
le mécontentement
de la Commission

La Commission de Bruxelles a
fini par voir rouge. Constatant, au
vu de ses propres inspections, que
l’utilisation des fonds communau-
taires était mal contrôlée en
France, elle a décidé de recourir à
des sanctions. Ainsi a-t-elle refusé
de maintenir à la charge du budget
communautaire les avances
consenties à la France au titre du
Feoga-Garantie (fonds de soutien
aux prix agricoles) : 580 millions

de francs en 1986, 215 millions en
1987, 800 millions en 1988... Ces
retenues ont dû être déduites des
recettes du budget de l’Etat, ce qui
a alarmé le gouvernement et la
Cour des comptes. Des contrôles
plus sérieux ont alors été entre-
pris.

La Commission européenne a
imposé, en outre, aux Etats-
membres de s’intéresser aux fonds
agricoles, en obtenant que le
Conseil de l’Union, par un règle-
ment de mai 1995, les oblige à
créer des organismes de certifica-
tion des comptes du Feoga-Garan-
tie. Alain Juppé, alors premier mi-
nistre, a demandé à la Cour des
comptes si elle voulait se charger
de cette certification. M. Joxe,
conscient de l’importance de ce
dossier, souhaitait répondre de fa-
çon favorable, mais une majorité
de magistrats de la Cour s’y sont
opposés, considérant que leur ju-
ridiction serait alors placée sous
tutelle de la Commission.

M. Joxe estime que leur refus ré-
vèle « un manque d’informations
sur la dimension croissante des af-
faires européennes dans les affaires
nationales », mais, ne souhaitant
pas « faire travailler les gens contre
leurs convictions profondes », il a
trouvé une astuce : la création

d’un « organisme associé » à la
Cour, décidée par un décret de dé-
cembre 1995. Les membres de cet
organisme, dénommé commission
de certification des comptes des
organismes payeurs des dépenses
financées par le Feoga-Garantie
– autrement dit la « 3C-OP » –,
sont des magistrats de la Cour des
comptes, nommés par le premier
président.

Après les fonds agricoles, ce
sont aujourd’hui les fonds structu-
rels (aide au développement ré-
gional) qui suscitent le méconten-
tement de la Commission. Selon
un rapport confidentiel de l’ins-
pection générale des finances
française, les experts de Bruxelles
contesteraient l’utilisation de
600 millions de francs au total. Or
les magistrats des chambres régio-
nales des comptes répugnent à
contrôler ces fonds, qui font l’ob-
jet de montages complexes pour
des sommmes souvent dérisoires.
« On ne va pas passer quatre jours à
vérifier que les 3 000 francs de Vin-
dieu-la-Belle-Eglise ont bien servi à
refaire la fontaine plutôt qu’à payer
une prime au secrétaire de mai-
rie ! », proteste un président de
chambre.

R. Rs.

Trois contrôles concurrents
La coexistence de la Cour des comptes et de la Cour des comptes eu-

ropéenne entraîne des contrôles concurrents. Les magistrats français
ont compétence pour examiner les dépenses communautaires, dans la
mesure où elles transitent par des administrations nationales ou des
établissements publics. Les auditeurs luxembourgeois doivent vérifier
que ces fonds ont été correctement consommés. Les magistrats fran-
çais examinent les pièces comptables, tandis que leurs collègues ont le
droit de se rendre auprès du « bénéficiaire final », afin de vérifier la
« matérialité des faits » : ils peuvent aller dans un champ français
compter le nombre de vaches allaitantes qui y paissent et s’assurer
que les effectifs de ces bovins, donnant droit à prime, sont conformes
aux déclarations de l’agriculteur.

Ce ne sont ni les uns ni les autres qui ont découvert le scandale des
« fausses vaches », en Corse, en 1994, mais... des inspecteurs de la
Commission européenne, venus faire leur propre contrôle ! 

Pierre Lelong,
européen « polyvalent » 

PORTRAIT
Cet ancien secrétaire
d’Etat a été
un des « tombeurs »
de la commission Santer

À LA COUR DES COMPTES, qui
dit « Europe » dit : Pierre Lelong.
Ce magistrat âgé de soixante-huit
ans, qui aurait pu prendre sa re-
traite en 1997, exerce toujours la

fonction de conseiller-maître, tout
en détenant le titre de président de
chambre, un des plus élevés de la
hiérarchie. C’est lui que Pierre Joxe
a choisi, en 1997, pour diriger, au
sein de la Cour, un nouvel orga-
nisme, le comité des affaires euro-
péennes.

Les magistrats les plus « euro-
philes » de la Cour s’étonnent de
cette nomination, M. Lelong étant
à leurs yeux un homme du passé,
qui s’est longtemps accommodé
des dissimulations auxquelles
M. Joxe a décidé de mettre fin. Se-
lon ses détracteurs, un certain
« euroscepticisme » expliquerait,
d’ailleurs, l’ardeur mise par M. Le-
long à dénoncer les errements de la
Commission de Bruxelles dans le
cadre du « comité des sages » qui,
en mars, avait rédigé un rapport
sur la fraude et le népotisme,
contribuant ainsi à la démission de
Jacques Santer et de son équipe.
M. Lelong, lui, s’affirme « ni euros-
ceptique ni europhile, mais euroréa-
liste ». « Je ne mange ni du pain de
M. Pasqua ni du pain des fédéra-
listes », explique ce haut fonction-
naire, qui se définit comme « un
démocrate-chrétien gaulliste, fidèle
aux idées de Georges Pompidou ».

Sorti de l’Ecole nationale d’admi-
nistration (ENA), M. Lelong de-
vient, en 1961, chargé de mission au
secrétariat général du comité inter-
ministériel pour les questions de
coopérations économique euro-
péenne (SGCI), alors animé par
François-Xavier Ortoli, ancien di-
recteur du marché intérieur à la
Communauté économique euro-
péenne. L’année suivante, il entre
au cabinet du premier ministre,
Georges Pompidou, dans le sillage

de M. Ortoli, qui en deviendra le di-
recteur. Jusqu’en 1967, il s’occupe
de questions économiques, agri-
coles et européennes. Administra-
teur civil nommé à la Cour des
comptes au tour extérieur, en 1965,
il est élu député du Finistère en
1968, réélu en 1973, siégeant chez
les gaullistes, puis chez les cen-
tristes.

Secrétaire d’Etat aux postes et
télécommunications du gouverne-
ment de Jacques Chirac, en juin
1974, il déclare, en pleine grève de
postiers, au cours d’un dîner-débat
organisé par le Sénat : « Travailler
dans un centre de tri est, si j’ose dire,
l’un des métiers les plus idiots qui
soient. » Cette phrase lui vaudra
d’être remercié trois mois plus tard.
« Je venais d’obtenir la mécanisation
du tri », se justifie-t-il aujourd’hui.
Il ajoute qu’à l’époque ses propos
n’avaient été « exploités ni par la
gauche ni par les syndicats, mais par
les chabanistes déçus », lui-même
ayant fait partie des quarante-trois
députés qui, autour de Jacques
Chirac, avaient « lâché » Jacques
Chaban-Delmas et soutenu Valéry
Giscard d’Estaing au premier tour
de l’élection présidentielle de 1974.

UN POSTE « BIEN PAYÉ »
« Après cette claque », dit-il, vou-

lant « prendre la tangente » et
n’« ayant pas de fortune, mais cinq
enfants à charge », M. Lelong choi-
sit un poste « bien payé » de
membre français de la Cour des
comptes des Communautés euro-
péennes. « Tout était à créer, c’est là
que j’ai fait la chose la plus intéres-
sante de ma vie », affirme-t-il, lui
qui, élu par ses pairs en 1981, prési-
dera jusqu’en 1984 cette brigade de
« polyvalents » des fonds euro-
péens. De retour à la Cour des
comptes française, il se spécialise
dans les questions de défense. En
reconnaissance de sa compétence
et en souvenir, peut-être, de leurs
communs débuts pompidoliens,
M. Chirac a choisi M. Lelong, en
janvier de cette année, pour prési-
der la commission consultative du
secret de la défense nationale,
créée par Lionel Jospin.

R. Rs.

Du détournement par « inadvertance » à la fraude intentionnelle
LORS de son audition par la délégation

pour l’Union européenne du Sénat, le 6 avril,
Pierre Joxe était accompagné par un de ses
collaborateurs, Jean-Pierre Bonin, qui siège
au comité des affaires européennes de la
Cour des comptes. Ce conseiller référendaire
a décrit les principaux détournements pou-
vant être commis aux dépens des fonds
communautaires. M. Bonin a signalé que les
aides versées directement aux agriculteurs
par le Feoga-Garantie, soit 40 milliards de
francs en 1997, sont sujettes à des irrégulari-
tés – plus qu’à des fraudes – en raison de la
complexité des dossiers demandés par la
Commission européenne. Il peut ainsi arriver
que des agriculteurs, pour toucher des aides
à l’hectare de blé, déclarent des surfaces ca-
dastrales supérieures aux surfaces emblavées
(ensemencées), parce que les directions dé-
partementales de l’agriculture et de la forêt
(DDAF) ne les ont pas prévenus qu’ils de-
vaient déduire les mètres carrés de haies qui
traversent leurs champs.

En revanche, les dépenses d’intervention
pour destruction ou stockage, ainsi que les
restitutions à l’exportation, permettant de
combler, pour les opérateurs, la différence
entre les prix intracommunautaires et les
cours mondiaux – soit 20 millliards de francs
en 1997 – présentent beaucoup plus d’oppor-
tunités de fraude. Il peut arriver, ainsi, que
des exportateurs de viande substituent, à
l’insu des douaniers, des morceaux de second
choix à des viandes de qualité, alors que
seules ces dernières donnent droit à des
aides. Des acheteurs de poissons peuvent re-
tirer un produit du marché pour soutenir les
cours, puis le revendre à une conserverie au
lieu de le détruire.

FAUX CERTIFICATS
La « 3C-OP » (commission de certification

des comptes, interne à la Cour des comptes)
vient de découvrir que des exportateurs fran-
çais prétendaient envoyer de la viande dans
un pays d’Afrique où elle est vendue à un

cours inférieur au cours mondial, ce qui les
autorisait à percevoir des « restitutions », à
condition que l’administration française ait
la preuve que cette marchandise avait bien
été reçue par le pays concerné. Comme les
fonctionnaires français, surchargés de tra-
vail, ne contrôlent que les gros dossiers, cer-
tains exportateurs saucissonnent leurs opé-
rations pour passer à travers les mailles du
filet. Les magistrats de la « 3C-OP » se sont
ainsi aperçus qu’un même exportateur avait,
un même jour, déclaré l’expédition, sur un
même bateau, de dix fois 10 tonnes de
viande, soit 100 tonnes. L’administration
française, qui s’est alors penchée sur les dix
dossiers, a constaté que les certificats fournis
étaient faux : la marchandise avait « fait es-
cale » dans le port de destination officiel,
après quoi elle avait été envoyée et vendue
dans un autre pays, à un cours qui, lui, n’ou-
vrait pas droit à des restitutions.

R. Rs.

LA COUR DES COMPTES vient,
dans la plus grande discrétion,
d’accomplir une petite révolution :
elle a récemment, pour la première
fois, communiqué à son homo-
logue européenne, à Luxembourg,
un rapport concernant une fraude
relative au stockage de céréales
dans la Beauce. Elle a ainsi rompu
avec une loi du silence qui préva-
lait depuis vingt ans.

Les fonds européens, en effet, ne
sont pas toujours obtenus honnê-
tement par ceux qui en bénéfi-
cient. Si l’affaire des fausses
vaches corses avait, en 1994, dé-
frayé la chronique, d’autres
fraudes, coûteuses pour le budget
de l’Union européenne, sont soit
ignorées, soit tues (lire ci-dessous).
En France, la Cour des comptes,
chargée de veiller au bon emploi
des fonds publics, est censée
contrôler l’usage des fonds euro-

péens, qui transitent par les admi-
nistrations nationales ou les éta-
blissements publics. Lorsqu’elle
découvre des fraudes, elle doit les
signaler au parquet, et lorsqu’elle
met le nez sur des irrégularités,
elle doit les déclarer au gestion-
naire, président d’un office agri-
cole ou ministre de l’agriculture.

Depuis 1975, se pose la question
de savoir si elle doit aussi les dé-
noncer à la Cour des comptes eu-
ropéenne. Cette cour, basée à
Luxembourg, a été créée en juil-
let 1975 à la demande du Parle-
ment européen, qui voulait dispo-
ser de renseignements fiables sur
l’exécution du budget communau-
taire. Le traité qui l’a instituée a
prévu qu’elle travaillerait « en liai-
son » avec les institutions de
contrôle nationales et que ces der-
nières lui communiqueraient « tout
document ou toute information né-

cessaires à l’accomplissement de [sa
mission] ». Ces formules, impré-
cises, ont suscité un long dialogue
de sourds. La Cour des comptes
européenne estime que les institu-
tions de contrôle nationales
doivent l’informer des découvertes
qu’elles font. Les institutions
concernées se gardent bien de
communiquer quoi que ce soit : la
Cour transmettrait ces informa-
tions à la Commission de
Bruxelles, qui prendrait des sanc-
tions financières à l’encontre de
leur pays.

« PROBLÈME DÉONTOLOGIQUE »
En France, cette question a divi-

sé les magistrats de la rue Cam-
bon. Les « eurosceptiques » esti-
maient qu’il ne fallait rien dire,
pour préserver les intérêts natio-
naux. D’autres faisaient valoir
qu’ils n’avaient pas à se comporter
comme les membres d’un corps de
contrôle à la solde du gouverne-
ment, mais comme des magistrats
indépendants. Ces derniers ont
longtemps été minoritaires.
« Lorsque ce débat était soulevé, se
souvient un témoin, qui veut rester
anonyme, on finissait par conclure :
"De toute façon, les Grecs font pire
que nous", et on décidait de ne pas
avertir Luxembourg. » Un magis-
trat, soucieux de l’honneur de son
corps, se souvient avec irritation
que les membres de la Cour « ont
fini par passer pour des imbéciles »
aux yeux des auditeurs de la Cour
européenne, qui, intervenant juste
après eux dans une administration
française, découvraient des irrégu-

larités non signalées. En 1988, An-
dré Chandernagor, alors premier
président de la Cour des comptes,
avait jugé que sa juridiction se
trouvait face à « un problème déon-
tologique », et demandé au pre-
mier ministre, Michel Rocard, ce
qu’il devait faire. « Je n’ai jamais
obtenu de réponse », indique-t-il.

La Cour de Luxembourg appré-
cie le changement de politique
voulu par le premier président de
la Cour des comptes, Pierre Joxe.
« Nous nous en réjouissons », in-
dique Jean-François Bernicot,
conseiller français, désigné par la
rue Cambon pour faire partie de
l’institution européenne, qui ré-
pond au nom du président par in-
térim, l’Allemand Bernhard Fried-
mann. M. Bernicot « regrette »
toutefois que la Cour française soit
la seule en Europe à opérer cette
mutation.

Pourquoi un tel virage ? La ré-
ponse est malaisée, d’autant plus
que M. Joxe, interrogé par Le
Monde, présente la chose comme
un « non-événement ». C’est d’ail-
leurs au détour d’une revue séna-
toriale que l’histoire a été décou-
verte : les Actualités de la
délégation pour l’Union européenne
signalent l’audition du premier
président, le 6 avril, à la demande
de Michel Barnier, sénateur (RPR)
de Savoie, aujourd’hui commis-
saire européen chargé de la poli-
tique régionale. M. Joxe, qui n’a
pas souhaité rendre son texte pu-
blic, aurait, selon plusieurs té-
moins, déclaré : « Hier, tout le
monde trichait mais, demain, ce ne
sera plus possible. La norme
communautaire devient la règle
commune. » Il aurait ajouté : « Au
moment du traité de Maastricht,
nous n’avons échappé que de jus-

tesse au contrôle direct de la Cour
européenne, et si l’on ne veut pas
que cela devienne inéluctable de-
main, la coopération avec elle est
devenue nécessaire. »

Outre cette menace, les respon-
sables français ont été ébranlés par
le fait qu’à la fin des années 80, la
Commission de Bruxelles, excédée
par l’insuffisance des contrôles na-
tionaux, a pris des sanctions, qui se
sont traduites par des pertes de re-
cettes pour les Etats membres (lire
ci-dessous). Le ministère de l’agri-
culture, notamment, a décidé de
ne plus se faire le complice des tri-
cheurs, et il a requis l’assistance de
la Cour des comptes, qui a accen-
tué ses contrôles. Or les travaux de
cette dernière ont d’autant plus de
poids qu’ils sont rendus publics.
M. Joxe a décidé de procéder à
cette publicité, quel qu’en soit le
coût pour les finances nationales.

En faisant ce sacrifice, M. Joxe
prouve aux instances européennes
la qualité du système de contrôle
français et plaide en faveur de son
indépendance. La Cour ne doit se
laisser imposer ni son programme
de travail ni ses méthodes. N’étant
plus suspecte de sacrifier son de-
voir de contrôle aux intérêts de
son pays, elle doit rester libre de
divulguer ses rapports comme elle
le décide. La stratégie choisie par
le premier président tend à mon-
trer qu’un transfert de compé-
tences ne se justifie pas, le principe
de subsidiarité étant, enfin, bien
appliqué.

Rafaële Rivais

Un vingtième du budget de l’Etat
b Montant. De l’ordre de
90 milliards de francs, en 1999, ces
fonds ne transitent pas tous par le
budget de l’Etat. A titre de
comparaison, le budget de l’Etat
voté en loi de finances pour 1999
représente 1 670 milliards de
francs, les dépenses de Sécurité
sociale 2 200 milliards. Les
dépenses des collectivités locales,
auxquelles les chambres
régionales des comptes ont
préféré s’intéresser dans les
années 80, représentent
800 milliards de francs.

b Répartition. La plus grosse
enveloppe concerne le
Feoga-Garantie (soutien aux prix
agricoles) : 60 milliards de francs.
Les fonds structurels représentent
17 milliards de francs. Le reste est
dépensé en dotations diverses
(recherche, formation, social).
b Enveloppe globale. En 1997,
dernière année pour laquelle le
bureau parisien de la Commission
dispose de chiffres fiables, le
budget dépensé pour l’ensemble
des Etats-membres était de
492 milliards de francs.

ARGENT PUBLIC La Cour des
comptes, qui faisait jusqu’à mainte-
nant silence sur les irrégularités
qu’elle constatait dans l’usage des
fonds communautaires en France, a

décidé de changer d’attitude sous la
pression des organismes européens.
Le corps de contrôle de l’usage de
l’argent public signalera désormais à
la Cour des comptes européenne les

fraudes dont il aura connaissance.
b CES IRRÉGULARITÉS concernent en
quasi-totalité les fonds de soutien à
l’agriculture, qui forment la plus
grande part des aides communau-

taires. Divers mécanismes de fraude
ont été mis au jour par les contrôles
de la Cour. b PIERRE LELONG, ancien
secrétaire d’Etat gaulliste, qui a prési-
dé la Cour des comptes européenne,

a été chargé par Pierre Joxe, premier
président de la Cour, de diriger le
comité des affaires européennes créé
pour mettre les magistrats de la Rue
Cambon à l’heure de l’Europe.

La Cour des comptes ne taira plus les fraudes aux fonds européens
Sous la pression de Bruxelles et de Luxembourg, qui n’admettent plus la « loi du silence » observée par les Etats-membres,

les magistrats chargés de contrôler l’usage des subventions communautaires en France dénonceront, à l’avenir, les irrégularités dans leur emploi
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La politique de soutien abusif de la Cadec
L’ANCIEN président de la

Caisse de développement de la
Corse (Cadec) et de sa filiale Cor-
sabail, Raphaël Squercioni, ainsi
que le directeur général de Corsa-
bail, François Vespérini, ont été
mis en examen, le 4 mai, pour
abus de biens sociaux, complicité
et recel d’abus de biens sociaux
par le juge d’instruction Jean-
Pierre Niel, du pôle financier de
Bastia (Haute-Corse).

La justice les soupçonne d’avoir
couvert des irrégularités et mis en
place, dans certains cas, un sys-
tème de cavalerie financière
contraire aux règles imposées à
l’établissement. Les deux princi-
paux actionnaires de la Cadec,
l’Assemblée de Corse et l’Etat,
l’ont placée, le 19 juillet, en liqui-
dation amiable. A la fin de l’en-
quête préliminaire, en octobre
1998, les policiers avaient repéré
soixante-cinq cas de financement
jugés litigieux et susceptibles de
constituer des délits. Les estima-
tions faisaient état de 361 millions
de créances douteuses.

L’exemple le plus flagrant de la
politique de soutien abusif
conduite par les anciens respon-
sables de la Cadec semble être le
financement de la filière « pierre »
de Corse. La Cadec aurait ainsi
soutenu, dans des conditions irré-
gulières, le groupe IMI, via une de
ses filiales, Sogegra. L’état d’insol-
vabilité du groupe semblait pour-
tant connu du conseil d’adminis-
tration de la Cadec, qui était au
courant des déboires de la filière
« pierre ». En 1985, elle avait ainsi,
via Corsabail, soutenu Grani-
corse, une entreprise qui exploi-
tait une carrière de granit gris 
ordinaire.

Faute de rentabilité, cette socié-
té avait été reprise, trois ans plus
tard, par le groupe Natali grâce au
soutien de la Cadec et de Corsa-
bail, qui avait renoncé à plus de
7 millions de francs en droits et
participations. Mais un an plus
tard, en 1989, le groupe Natali
avait abandonné l’activité.

En 1990, la Cadec avait pourtant
décidé de relancer la filière
« pierre » en prêtant des fonds à
une filiale du groupe IMI, Soge-
gra, appuyée sur la société Car-
rière du cap Corse, spécialisée
dans l’extraction de la lauze. L’ob-
jectif était de transformer une 
petite entreprise en leader de 

l’exploitation du granit gris et
rouge de qualité.

Sur la base d’un rapport du Bu-
reau des recherches géologiques
et minières, qui affirmait, à en
croire les ancien dirigeants mis en
examen, que le gisement d’exploi-
tation de Porto était prometteur,
la Cadec avait versé un premier
apport de 11,9 millions de francs.
Mais après les premiers travaux,
le gisement s’était révélé beau-
coup moins profond que prévu.
Les blocs fissurés étaient extrême-
ment durs à percer, ce qui avait
provoqué un surcoût important.

ENTENTES ILLICITES
A la fin de l’année 1993, IMI to-

talisait un encours de plus de 40
millions de francs et comptait
plus d’une année d’impayés. Pour-
tant, l’année suivante, Corsabail
avait débloqué 21,6 millions de
francs sous forme d’un crédit-bail
adossé aux travaux réalisés par le
groupe IMI pour l’exploitation
des carrières de Porto et d’Olme-
to. La justice estime aujourd’hui
que la valeur des garanties était

nulle, et que le fait que le direc-
teur de Corsabail, François Vespé-
rini, soit également le directeur de
Sogegra démontre le caractère
frauduleux d’une aide contraire
aux intérêts de la Cadec et de sa
filiale. Cette opération illustre,
aux yeux des enquêteurs, les
soupçons d’ententes illicites entre
le bailleur de fonds et son client,
au détriment des deniers publics.

Lors de leurs auditions sur le
fond de l’affaire, les 10 et 24 juin,
les anciens dirigeants de la Cadec,
MM. Squercioni et Vespérini, ont
indiqué au juge Jean-Pierre Niel
que l’ensemble des prises de par-
ticipation et des prêts accordés
par la Cadec avaient été visés par
les pouvoirs publics, dont les re-
présentants figuraient au conseil
d’administration de la Caisse. Ils
ont également souligné le rôle
joué par la Cadec en faveur du
soutien de l’activité économique
en Corse, et ce avec l’assentiment
de leur autorité de tutelle, à Paris :
le ministère des finances.

J. Fo.

AUSSI bonne que soit la saison
estivale, l’économie corse risque
de déchanter lorsque le dernier
touriste aura quitté l’île. Car si
l’activité touristique, qui entraîne
dans son sil lon des secteurs
comme l’équipement et les trans-
ports, accroît de manière sensible
les créations d’entreprises, l’île
doit, pour se développer, disposer
d’un tissu capitalistique solide.

L’opération « Mains propres »
lancée au lendemain de l’assassinat
du préfet Claude Erignac, le 6 fé-
vrier 1998, a, d’une certaine ma-
nière, accéléré les difficultés écono-
miques : le repli de la caisse
régionale du Crédit agricole de
Corse, visée par une procédure ju-
diciaire, et l’abandon définitif des
activités de prêts de la Caisse de
développement de la Corse (Cadec)

privent l’île de ses deux outils 
financiers les plus importants.

Principal organisme financier
des exploitants agricoles, le Crédit
agricole, qui détient 50 % du mar-
ché bancaire, a connu de sérieux
déboires qui l’ont obligé à provi-
sionner 414 millions de francs en
1996 et 350 millions de francs en
1997. Après le début de l’opéra-
tion « Mains propres », une mis-
sion de l’inspection générale des
finances a rédigé un rapport très
sévère sur la politique de distribu-
tion des prêts agricoles. Ce docu-
ment a été transmis au parquet
d’Ajaccio qui a ouvert une infor-
mation judiciaire. Le président de
la caisse de Corse a quitté ses
fonctions, des consignes de
grande rigueur ont été imposées
et le moindre découvert bancaire

a été sanctionné. C’en est 
aujourd’hui fini de la banque 
providence.

Depuis 1996, les réalisations de
crédits de la caisse régionale du
Crédit agricole sont en net recul
dans tous les secteurs d’interven-
tion. Les prêts aux particuliers,
notamment pour l’habitat, ont
baissé de 14 %. Les crédits à desti-
nation des entreprises sont en re-
pli de 3,1 %. Ceux octroyés aux
collectivités locales affichent un
désengagement à hauteur de 80 %
et, dans l’agriculture, les chiffres
atteignent près de 50 %. Par rap-
port à 1995, la totalité de l’encours
de crédit à court et moyen terme
de l’ensemble des établissements
financiers en Corse aurait chuté
de 20 %. Les fonds prêtés sont
remboursés sans qu’un montant
équivalent soit réinvesti dans l’île.

La Cadec, quant à elle, a aban-
donné son activité de prêt en 1994
lors de l’arrivée de Noël Pantalac-
ci à la tête de l’organisme. Le sort
de pans entiers de la société corse
dépendait de cette institution
créée en 1984 dans le cadre des
lois de décentralisation. La Cadec
faisait vivre l’économie insulaire
dans les domaines du tourisme,
du milieu hospitalier, de l’aqua-
culture ou de l’exploitation de
matières premières (pierre et
bois). Sur le modèle d’une société
de développement régional (SDR)
comme il en existe sur le
continent, elle intervenait comme
actionnaire dans des entreprises

industrielles ou commerciales ou
comme bailleur de fonds auprès
de ses clients. Une cinquantaine
d’hôtels vivaient ainsi grâce à ses
subsides. La Cadec s’était vu ad-
joindre une filiale, la Sicomi Cor-
sabail, dont elle a assumé à 100 %
les risques impayés jusqu’en 1990.

Mais une politique dispen-
dieuse, plus soucieuse de soutien
de l’activité économique que de la
viabilité des projets financés, a
mis à mal les comptes de la Cadec,
dont les fonds propres sont deve-
nus négatifs en 1994.

Suspectant des pratiques de 
cavalerie financière, la justice a
ouvert une enquête. Le 19 juillet,
les deux principaux actionnaires
de la Cadec, l’Etat et la collectivité
territoriale, se sont entendus pour
liquider à l’amiable l’établisse-
ment, dont l’objet se limite désor-
mais au seul recouvrement de
créances.

RISQUE PARTAGÉ
Pour limiter les effets pervers

de l’atonie bancaire créé par l’af-
faiblissement de ces deux orga-

nismes financiers de l’île, l’Etat et
la collectivité territoriale de Corse
réfléchissent actuellement à la
mise en place d’un système de fi-
nancement de l’économie basé
sur un risque partagé en partena-
riat avec les banques de l’île. Les
instruments d’intervention se-
raient classiques : contre-garantie
et bonifications de certains prêts.
La Caisse des dépôts pourrait ap-
porter son aide et inciter diffé-
rents organismes, tel que le Crédit
d’équipement des petites et
moyennes entreprises (BDPME),
à s’installer en Corse.

Enfin, un institut de participa-
tion devrait voir le jour à la ren-
trée en Corse. Il devrait permettre
la constitution de fonds propres
pour les nouvelles entreprises en
limitant sa mise à 30 %. Jean-
Claude Guazelli , membre du
conseil exécutif de la collectivité
chargé des finances, est le père de
ce projet financé à 60 % par le pri-
vé et 40 % par le secteur public.
« Il faut que les Corses se réappro-
prient leur économie, nous a-t-il
déclaré. C’est pourquoi cet institut
aura une gestion privée. » Doté
d’un capital de 20 millions de
francs auxquels devraient se gref-
fer des fonds européens, cet 
établissement n’est cependant
pas en mesure de se substituer à
la Cadec. Il reste à inventer de
nouveaux outils pour relancer
l’économie.

Jacques Follorou

Des soutiens « inacceptables » à Yvan Colonna
Le ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevènement, a estimé, lun-

di 16 août, à l’issue de la cérémonie commémorant la Libération à la
préfecture de police, que les manifestations de soutien en faveur
d’Yvan Colonna, recherché dans le cadre de l’enquête sur l’assas-
sinat du préfet Erignac, étaient « moralement et politiquement inac-
ceptables ». Le ministre s’est déclaré « surpris qu’un certain nombre
de gens réunis à Corte [à l’occasion des Journées internationales de
Corte les 7 et 8 août], sous couvert de nationalisme, se soient solida-
risés avec l’acte odieux d’Yvan Colonna ».

Pour Jean-Pierre Chevènement, « on ne peut accepter qu’il y ait des
gens qui glorifient cet assassinat, ni imaginer la constitution d’un comi-
té de soutien à un homme qui a commis cet acte odieux ». « Il n’y a pas
de quoi bomber le torse », a ajouté le ministre de l’intérieur, sou-
lignant que le fait « qu’un certain nombre de personnes refusent de
condamner cet acte devrait interpeller l’ensemble des Français ».

CORSE La saison estivale s’an-
nonce plutôt bonne, mais la Corse
risque d’être confrontée à des diffi-
cultés économiques. Les deux princi-
paux outils financiers de l’île sont

mal en point : la Caisse régionale du
Crédit agricole, visée par une procé-
dure judiciaire, a réduit ses activités
de prêt, et la Caisse de développe-
ment de la Corse (Cadec) a été pla-

cée en liquidation amiable. b LA
JUSTICE EXAMINE les éventuelles
responsabilités des pouvoirs publics
dans la dérive des allégements de
dettes concédés aux agriculteurs par

le Crédit agricole de 1989 à 1996.
b LA CADEC AVAIT MENÉ une poli-
tique de soutien abusif à l’écono-
mie, notamment dans le finance-
ment de la filière « pierre ». b LA

DISPARITION D’UN FANION de la ca-
serne d’Ajaccio suscite des tensions
entre l’inspection des finances, ac-
cusée du vol, et la gendarmerie
chargée de l’enquête. 

Crédit agricole : les « interventions répétées »
des pouvoirs publics

L’AFFAIRE des prêts frauduleux
du Crédit agricole de Corse, qui a
déjà donné lieu à trente-cinq mises
en examen, pourrait poser la ques-
tion de la responsabilité de l’Etat.
Le juge d’instruction Jean-Pierre
Niel, du pôle financier de Bastia
(Haute-Corse) avait tout d’abord
concentré ses investigations sur les
bénéficiaires de ces prêts accordés
indûment dans le cadre de mesures
d’allégement de la dette agricole.
Puis, l’enquête s’était orientée vers
les dirigeants de la caisse régionale
ayant délivré ces prêts. Désormais,
la justice cherche à identifier les
responsabilités éventuelles de la
caisse nationale du Crédit agricole
et des pouvoirs publics, qui ont gé-
ré en amont la délivrance de cette
manne et accepté que le montant
des fonds dépasse souvent les pré-
visions initiales.

Le magistrat a ainsi organisé une
confrontation, le 22 juin, entre
Pierre d’Hautfœuille, directeur ju-
ridique de la caisse nationale du

Crédit agricole, partie civile dans
cette affaire, et trois dirigeants de
la caisse régionale : Jacques-Denis
Léandri, mis en examen pour es-
croquerie aggravée, abus de biens
sociaux et détournement de fonds
publics et privés, président de la
caisse régionale de 1979 à 1998 ;
Jean-Claude Guazelli, mis en exa-
men des mêmes chefs, directeur de
la caisse de 1985 à 1996 ; et Chris-
tian Cardi, directeur général de la
caisse régionale, mis en examen
pour complicité. Ils affirment que
les gouvernements qui se sont suc-
cédé de 1989 à 1996 ont insisté
pour que la caisse nationale et la
caisse régionale de Corse sou-
tiennent les agriculteurs, quitte à
ne pas respecter les normes ban-
caires.

« DE L’HUILE DANS LES ROUAGES »
Mise en place en 1989, la pre-

mière de ces mesures d’allégement
de la dette des agriculteurs était
gérée en direct par le préfet, qui
s’appuyait, au sein d’une commis-
sion, sur le Crédit agricole et les re-
présentants des organisations agri-
coles. Fixée à 185 millions de
francs, l’aide était, en théorie,
conditionnée aux résultats d’un
audit d’exploitation fait par le
Centre national pour l’aménage-
ment des structures des exploita-
tions agricoles (CNASEA) et à l’ac-
ceptation d’un plan
d’investissement pour relancer
l’activité de l’agriculteur. Au final,
cette mesure a coûté 440 millions
de francs à l’Etat. L’enquête a dé-
montré que les organisations pro-
fessionnelles menaient une guérilla
au sein de la commission pour
étendre le nombre de bénéficiaires.
Le Crédit agricole avait souvent re-
fusé de livrer la situation
comptable des agriculteurs, ce qui
avait empêché d’évaluer le niveau
réel d’endettement. Enfin, les
agressions, plasticages, menaces à
l’encontre des agents du CNASEA
et des responsables d’administra-
tions avaient été nombreux.

Fin 1992, les mesures Nallet,
malgré les dérapages, ne suffi-
saient plus à soutenir l’agriculture
corse. Le Crédit agricole avait alors
signé une convention avec les or-
ganisations agricoles pour la mise
en place de prêts de sauvegarde.

Les législatives de 1993 se profi-
laient à l’horizon et les perspec-
tives étaient plutôt sombres pour
les socialistes. En 1993, le nouveau
gouvernement dirigé par Edouard
Balladur avait entériné cette me-
sure financée dans le cadre d’un
nouveau plan adopté en 1994. Près
de 700 millions de francs avaient
été débloqués. Enfin, en 1996, sous
le gouvernement Juppé, une der-
nière enveloppe estimée à 160 mil-
lions de francs avait été distribuée.

« Il y a une spécificité corse, a in-
diqué le directeur juridique de la
Caisse nationale au juge lors de la
confrontation du 22 juin, caractéri-
sée par ces interventions répétées
par les pouvoirs publics qui ont vidé
de leur substance les relations
contractuelles entre le banquier et
ses emprunteurs. » « Je ne crois pas
qu’il était dans le pouvoir de la
caisse régionale de la Corse de faire
pression sur l’Etat pour accorder une
énième aide aux agriculteurs, a-t-il
ajouté. (...) La position des pouvoirs
publics était constante : mettre de
l’huile dans les rouages pour éviter
des réactions sectorielles susceptibles
de dégénérer ». « Je peux vous
confirmer, a ajouté M. Cardi, actuel
directeur et longtemps numéro
deux de l’établissement, que les
pouvoirs publics, c’est-à-dire le pré-
fet Erignac, M. Ponthus [directeur
régional de l’agriculture et des fo-
rêts] et M. Fradin [directeur de ca-
binet du ministre de l’agriculture]
ont insisté pour que la caisse régio-
nale fasse le maximum pour que les
dossiers puissent entrer dans les
normes fixées par la circulaire. »

Interrogé le 17 décembre 1998,
M. Hurand, préfet de Haute-Corse
de 1990 à 1992, a déclaré « avoir
poursuivi, avec l’assentiment des au-
torités centrales, l’examen d’une
procédure qui s’est avérée plus coû-
teuse que prévu. » « Mais il ne m’a
jamais été donné pour instruction
d’arrêter le déroulement de la pro-
cédure au motif qu’elle aurait coûté
trop cher, a-t-il ajouté. Il est possible
que certaines décisions ne soient pas
inscrites strictement dans le cadre
réglementaire des textes en vigueur.
Néanmoins, elles ont toujours été
prises dans l’esprit de soutenir l’acti-
vité économique. »

J. Fo.

Le mystère du fanion de la caserne Miollis
En Corse, il arrive que la disparition d’un fanion

suscite une petite affaire d’Etat. En avril 1998, un
fanion, donc, disparaît de la caserne Miollis, instal-
lée dans la citadelle d’Ajaccio. Ce petit drapeau
blanc et rouge avait été confectionné, à la demande
du général de brigade commandant la citadelle,
afin de symboliser la légion militaire affectée en
Corse. Après avoir pris attache avec sa hiérarchie, le
général avait déposé plainte et l’enquête prélimi-
naire avait été confiée aux gendarmes.

Mais le 20 juillet, l’affaire prend une autre di-
mension. Après avoir entendu plus d’une dizaine de
personnes, les enquêteurs basés en Corse de-
mandent à l’adjoint du chef du service de l’inspec-
tion générale des finances et à deux inspecteurs des
finances de se tenir à leur disposition et se dé-
placent à Paris pour les interroger sur le fameux fa-
nion, créant un vif émoi au sein de ce service pres-
tigieux du ministère des finances.

L’émoi cède la place à la stupeur quand les fonc-
tionnaires de Bercy, hébergés à la caserne Miollis
pendant quinze jours lors de leur mission de
contrôle de la caisse régionale du Crédit agricole de
Corse, au printemps 1998, réalisent qu’ils sont ac-
cusés d’avoir dérobé le fanion. Un témoin affirme
avoir vu un des inspecteurs des finances ivre avant
de l’entendre monter dans sa chambre en heurtant
les escaliers avec la hampe du fanion. L’accusation
ne vise pas l’adjoint du service de l’inspection, logé
dans les appartements du préfet de région Bernard

Bonnet, mais les deux inspecteurs des finances.
Dans le cadre de leur enquête, les gendarmes ob-
tiennent alors les noms et les adresses de tous les
membres de la mission de contrôle, qui s’étaient
pourtant rendus en Corse sous de faux noms pour
garantir leur sécurité. Inquiet, le chef du service de
l’inspection générale des finances, Thierry Bert,
prend alors sa plume et relate, dans une lettre da-
tée du 26 avril à Dominique Strauss-Khan, ministre
de l’économie, des finances et de l’industrie, cette
affaire « extrêmement étrange ». « Ce général évalue
à 6 000 francs cet objet (ce qui, par parenthèse, m’in-
citerait à conseiller à M. Richard [ministre de la dé-
fense] un audit sérieux sur le prix payé par ses subor-
donnés pour des fournitures inutiles commandées en
dehors de tout contrôle et de toute raison, mais enfin,
passons). (...) Mon opinion sur le fond est qu’il s’agit
d’un coup monté, soit pour avoir les noms de ceux qui
participaient à cette mission, soit pour tenter de dé-
crédibiliser l’inspection générale des finances, et no-
tamment sa première mission en Corse et, à travers
elle, les efforts de l’Etat faits pour remettre un peu
d’ordre dans ce pauvre territoire. (...) Mais pourquoi
l’armée se serait-elle compromise dans une affaire
aussi bizarre et somme toute ridicule ? C’est pour moi
un mystère, qu’il faudrait éclaircir. » Ce courrier a
également été adressé aux ministres de la défense
et de la justice.

J. Fo.

Les lendemains qui déchantent de l’économie corse
L’opération « Mains propres » a accentué le repli des deux principaux outils financiers de l’île. La caisse régionale du Crédit agricole,

visée par une procédure judiciaire, a réduit ses activités de prêts et la caisse de développement de la Corse a été placée en liquidation amiable le 19 juillet
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R É G I O N S
GRANDS LACS A LA FRANÇAISE

Der-Chantecoq, en première ligne pour protéger Paris
La plupart des Parisiens ignorent jusqu’à l’existence, en Champagne, de la plus grande étendue artificielle d’Europe occidentale. 

Elle leur rend pourtant l’inestimable service de réguler les eaux de la Marne et de la Seine. Elle limite ainsi les inondations hivernales et printanières 

Un patrimoine architectural sauvé des eaux
Le village-musée de Sainte-Marie-du-Lac, un peu en retrait du

lac du Der, est un ensemble remarquable de maisons à pans de
bois, typiques de la région. Ses bâtiments ont été démontés,
poutre par poutre, lors de la création du lac artificiel, pour être re-
montés sur le site. On peut donc y admirer l’église et la maison du
forgeron du village de Nuisement, l’ancienne mairie-école de
Blaise-sous-Hauteville, le pigeonnier de Gigny-Bussy, une maison
d’Eclaron et deux granges de particuliers. L’ensemble constitue
comme un « village de poupée » paysan, grandeur nature, qui fait
forte impression. 

De nombreux documents photographiques in situ attestent que
la rénovation et la reconstitution des bâtiments se sont faites dans
les règles de l’art et que ce bâti n’a pas perdu au change. Il est vrai
que le patrimoine vernaculaire n’a pas toujours eu la cote : le style
dit à pans de bois était encore considéré, il n’y a pas si longtemps,
comme un style de pauvre. Ainsi, certains murs d’église avaient
été, au début du siècle, recouverts de crépi pour dissimuler les co-
lombages superbes... 
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LAC DU DER
CHANTECOQ

Canal de la Marne à la Saône

Canal d'amenéeCanal de restitution

GIFFAUMONT-
CHAMPAUBERT (Marne)

de notre envoyé spécial
« Une vraie petite mer d’eau

douce ! », « un incroyable et magni-
fique plan d’eau ! » Les surperlatifs
fusent lorsqu’on découvre, pour la
première fois le lac du Der-Chante-
coq, en pleine Champagne humide,
à cheval sur les départements de la
Marne et de la Haute-Marne, à une
vingtaine de kilomètres de Vitry-le-
François et moins de 200 km à l’est
de Paris. Quel que soit l’endroit, la
vue depuis ses rives est saisissante.
De la base nautique de Giffaumont-
Champaubert, le regard est arrêté
par l’île de Chantecoq et les pres-
qu’îles de la Cornée du Der ou de
Nemours. En revanche, du côté de
Sainte-Marie-du-lac, le plan d’eau
se montre pour ce qu’il est : le plus
grand lac artificiel d’Europe occi-
dentale, avec ses 77 kilomètres de
rives pour une superficie de
4 800 hectares, ses 12 mètres de
profondeur et une capacité de stoc-
kage de 350 millions de mètres
cubes.

Malgré ses quelque 900 000 visi-
teurs par an, toutes saisons confon-
dues, il reste encore très peu connu,
en particulier des Parisiens. Le lac
leur rend pourtant l’inestimable
service de réguler les eaux de la
Marne et de la Seine : c’est sa fonc-
tion première, même si, doréna-
vant, il faut compter avec un déve-
loppement touristique en plein
essor.

En écrêtant les crues et en soute-
nant les étiages des deux voies
d’eau, le Der permet de limiter les
inondations hivernales et printa-
nières de la région parisienne. L’Ile-
de-France avait souvent eu à pâtir,
dans le passé, des inondations de la
Seine ou de ses affluents, la Marne
ou l’Oise. Les Franciliens gardent en
mémoire la grande crue de janvier
1910, durant laquelle la Seine avait
atteint la cote de 8,62 au pont
d’Austerlitz, obligeant les Parisiens
à se déplacer en barques.
25 000 hectares, dont près de 20 %
de zones d’habitation, avaient été
submergés par les eaux dans toute
la région. Grâce au quatre barrages-
réservoirs, construits sur l’Yonne, la
Seine, l’Aube et la Marne, si les
risques d’inondations catastro-
phiques comparables ne sont pas
totalement écartés, les consé-
quences néfastes en seraient sensi-
blement atténuées. Même s’il faut
compter régulièrement avec les
aléas de la météo, notamment en
période hivernale, et les crues dites
décennales, dont la plus récente
s’est produite en janvier 1996.

BARRAGE-RÉSERVOIR MARNE
Mis en service en 1974, le bar-

rage-réservoir Marne (c’est son
nom officiel), est en région Cham-
pagne-Ardenne. Il est néammoins
la propriété de l’Institution interdé-
partementale des barrages réser-
voirs du bassin de la Seine (IIBRBS),
qui regroupe la ville de Paris, la
Seine-Saint-Denis, le Val-de-Marne

et les Hauts-de-Seine. Un canal
d’amenée d’une douzaine de kilo-
mètres prélève, en amont de Saint-
Dizier (Haute-Marne), les eaux de
la Marne afin de les stocker. Elles
sont ensuite restituées progressive-
ment – du 1er juillet au 31 octobre de
chaque année – par l’intermédiaire
d’un canal de 3 km, non loin du pe-
tit bourg d’Arrigny (Marne). Le
stockage reprend le 1er novembre.
Entre-temps, de 350 millions de
mètres cubes, le lac a « fondu » à
10 millions. Le marnage annuel
– amplitude maximale entre les

hautes et basses eaux – est de quel-
que 12 mètres. Carpes, brochets,
sandres, perches ou autres tanches
s’en accommodent aisément... 

La cuvette en argile épaisse de ce
grand réservoir artificiel est fermée
par les 22 kilomètres de dix digues
en terre, d’une hauteur de 5 à
20 mètres. Les rives naturelles
restent donc largement majori-
taires. Lors de son aménagement,
trois villages minuscules – Cham-
paubert-aux-Bois, Chantecoq et
Nuisement-aux-Bois – ont été rasés
et leurs trois cents habitants dépla-

cés, non sans résistance et émo-
tion : l’église de Champaubert res-
tée en place, les pieds quasiment
dans l’eau, celle de Nuisement, dé-
montée puis reconstruite au village-
musée de Sainte-Marie (voir ci-
contre) et l’île de Chantecoq – en
fait, une ancienne crête collinaire –,
sont désormais les seuls témoins
tangibles de l’existence des trois
bourgades, dont les nostalgiques
peuvent entr’apercevoir les fonda-
tions lors de l’étiage du lac.

L’IIBRBS, qui gère le remplissage
du lac, en a concédé l’exploitation

touristique et sportive au syndicat
mixte pour l’aménagement touris-
tique du lac du Der-Chantecoq, qui
regroupe les conseils généraux de la
Marne et de la Haute-Marn,e ainsi
que trente et une communes. Le
lac-réservoir a été une aubaine
pour ce petit coin de Champagne
enclavé aux confins de trois dépar-
tements, qui vivotait de son agri-
culture à l’écart des grands axes :
villages grands comme des mou-
choirs de poche, que la jeunesse
fuyait pour les centres urbains plus
importants ; doux paysages boca-

gers que les touristes traversaient
en coup de vent, peu impressionnés
par les ravissantes églises à pans de
bois – bois et torchis ont pallié l’ab-
sence de pierres à bâtir – ou par les
belles chênaies qui ont donné leur
nom au pays : Der veut dire chêne
en celte ! 

PLAGES DE SABLE FIN
Grâce au Der, tourisme bleu et

tourisme vert sont devenus les
atouts majeurs du développement
de la région. Avec l’apport financier
des collectivités locales et de l’Eu-
rope, le syndicat mixte a mis les
bouchées doubles pour enrichir et
faire fructifier le « cadeau » offert
par l’IIBRBS : aménagement de six
plages de sable fin ; création du plus
grand port de plaisance en eau
douce de France, avec 600 anneaux
potentiels (deux autres ports sont
en train d’être terminés), de la sta-
tion nautique flambant neuf de Gif-
faumont, de parcours de randon-
nées pédestres qui permettent de
sillonner, sans trop s’éloigner des
rives, l’écrin des 5 000 hectares de
forêt de chênes ; enfin, mise en
place de nombreuses prestations
autour de la pêche.

Les amateurs sont en effet nom-
breux à fréquenter cet endroit pro-
pice, au bord ou en barque. Les
« carpistes », milieu très fermé,
plein de rites et de coutumes, s’y
donnent régulièrement rendez-
vous pour assouvir leur plaisir, no-
tamment dans l’étang de la Horre, à
quelques kilomètres de là, et para-
dis, dit-on, de la grosse carpe. Enfin,
si la saison estivale draîne son
comptant de visiteurs, notamment
du nord de la France, de Belgique
ou de Hollande – pour un tourisme
surtout familial –, le lac du Der est,
d’octobre à mars, un rendez-vous
international des spécialistes et
amoureux des oiseaux : à cette
période de l’année, 40 000 à
60 000 grues cendrées, entre autres
espèces, font, ici, en effet, une es-
cale obligée (et gourmande...)sur
leur chemin du Sud.

Ce tableau idyllique recèle pour-
tant quelques points noirs : manque
d’infrastructures routières, parc hô-
telier trop restreint. Charles-Amédée
de Courson, député (UDF) de la
Marne et président du syndicat mix-
te en est conscient, mais souligne
que ces handicaps ne sont pas insur-
montables. « Il y a cinq ou six ans,
nous n’avions pas encore suffisam-
ment de produits à vendre. C’est pour-
quoi nous avons préféré aller douce-
ment. Maintenant, l’objectif d’achever
les équipement du lac, tout en sauve-
gardant l’environnement, est prati-
quement atteint et nous commençons
vraiment à offrir du diversifié et de la
qualité, explique-t-il. Ceci amenant
cela, nous espérons bien, petit à petit,
combler nos lacunes. »

Ali Habib

PROCHAIN ARTICLE :
Le lac de Grand-Lieu

La presqu’île de Nemours. Lors de l’aménagement du lac du Der, trois villages ont été rasés, 300 habitants déplacés.
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Label rouge et coup de sang pour la mirabelle de Lorraine
NANCY

de notre correspondante
En proposant de vendre ses mi-

rabelles aux centrales d’achat à la
moitié du cours normal, un inter-
médiaire d’Anthelupt, dans le Lu-
névillois, vient de déclencher une
petite tempête dans le ciel serein
des producteurs lorrains. Leur réac-
tion ne s’est pas fait attendre : ils ne
disposent en effet que d’un petit
mois pour faire leur saison.

Dimanche 15 août au soir, une
centaine d’entre eux ont manifesté
devant le siège de l’entreprise Mi-
rabellor en accusant son dirigeant
de dumping (Le Monde du 16 août).
Hubert Ragon a lancé une offre de
promotion en proposant aux gros-
sistes l’achat des fruits de bouche à
4 F-4,50 F le kilo alors que les cours
vont, selon la qualité, de 7 à 10 F.
Les producteurs, soutenus par la
FDSEA, s’insurgent : « En vendant à
4 francs le kilo aux grossistes, il nous
revient 1,50 franc, alors que jusque-
là, on tablait sur 3 francs. On ne fait
même pas nos frais ! »

La récolte de mirabelles sera,
cette année, exceptionnelle en qua-

lité et en quantité : fruit de beau ca-
libre, jaune un peu abricoté avec
quelques taches de rousseur et un
niveau de sucre élevé. Ici, la petite
prune jaune, on la récolte mûre à
point. D’où, peut-être, son inimi-
table goût de miel, rehaussé d’une
petite pointe acidulée.

En Lorraine, la mirabelle, c’est
une question de culture et d’identi-
té. Tous les propriétaires d’un jar-
din ont un vieux mirabellier qui
donne de quoi faire des tartes,
quelques bocaux de fruits au sirop
ou de la confiture. Le fruit d’or ar-
rive ces jours-ci sur les marchés de
l’Hexagone. 359 producteurs lor-
rains fournissent 80 % du marché
mondial. La récolte 1999, qui sera
de 15 000 tonnes, succède à une an-
née 1998 déficitaire. Un mauvais
coup de gel avait eu raison des ver-
gers.

Ce fruit connaît une progression
régulière depuis plusieurs années. Il
voit même s’ouvrir des débouchés
jusqu’alors inexploités, car les in-
dustriels de la transformation, à
l’affût de produits nouveaux avec
un vrai goût du terroir, s’y inté-

ressent. Yaourts, petits pots pour
bébés, compotes, tartes surgelés...,
tout le monde s’y met. La mirabelle
de Lorraine, cela fait vrai.

Le coup d’envoi de la cueillette a
été donné le 6 août. Près de 1 500
saisonniers hochent les arbres et
trient les fruits. Ceux qui sont un
peu tavelés iront faire de la confi-
ture ou de l’eau-de-vie, « un re-
mède souverain, en friction, contre
les rhumatismes. Et puis, après un
bon repas, cela fait digérer ! », as-
sure un vieux bouilleur de cru, qui
détient encore le privilège de distil-
ler. On trouvera des mirabelles jus-
qu’au 10-15 septembre.

UNE SÉLECTION RIGOUREUSE
Le marché est saisonnier, pour

un produit éminemment régional,
grâce à des conditions pédoclima-
tiques uniques (sol très argileux, cli-
mat semi-continental, journées
chaudes et nuits froides d’été qui
amènent le fruit à une lente matu-
ration). Les efforts consentis par les
arboriculteurs lorrains depuis dix
ans portent leurs fruits. En 1996, la
mirabelle de Lorraine a décroché

son indication géographique proté-
gée et le label rouge au printemps
dernier.

En dix ans, la mirabelle de Lor-
raine, qui avait pris un sérieux coup
de vieux, est réapparue sur les étals
avec l’aide de l’Office national in-
terprofessionnel des fruits, des lé-
gumes et de l’horticulture (Onifl-
hor) et du conseil régional :
5 000 hectares de vergers replantés,
une sélection rigoureuse au sein de
l’Association régionale d’expéri-
mentation fruitière de l’Est, ont do-
pé la production. « Le label rouge,
c’est une belle carte de visite, qui
nous permet de discuter plus sérieu-
sement avec la petite et la grande
distribution », explique Bruno Col-
lin, directeur de la coopérative Ve-
ga Fruits.

Fils d’agriculteur, cet ingénieur
agronome garde encore en mé-
moire le goût des tartes de sa mère,
confectionnées avec les mirabelles
qui poussaient au fond du verger
familial. « Le goût de la bonne mi-
rabelle, c’est inexplicable... C’est bon
ou c’est pas bon, un point c’est tout.
C’est le goût qui arbitre. »

Ce goût, en tout cas, séduit la
ménagère flânant sur les marchés
parisiens. Alors qu’en Lorraine on
l’accommode en diverses prépara-
tions, ailleurs on la sert comme
fruit de table, on la picore comme
les cerises. C’est la « mirabelle
friandise ». Pour rallier les consom-
mateurs, il faut se battre sur le ter-
rain de la qualité gustative et avec
les réseaux de distribution ; 50 % du
prix de revient sont imputables aux
frais de récolte.

Sur un kilo vendu de 9 francs à
10 francs au grossiste par la coopé-
rative, il faut compter 1 franc pour
le transport. « Les fruits sont cueillis
mûrs, explique Bruno Collin. Il faut
les transporter très vite d’un bout à
l’autre de la France. Pas facile de
maîtriser un produit vivant. » L’ave-
nir de la mirabelle de Lorraine, il le
projette en douceur : replanter len-
tement et sagement les vergers,
rester lorrain et surtout ne pas
bousculer la nature. Ce serait une
hérésie de trouver des mirabelles
en juillet !

Monique Raux

DÉPÊCHES
a ALSACE : quelque 200 tombes
datant du Haut Moyen Age
(Ve siècle) viennent d’être mises au
jour à Erstein (Bas-Rhin) sur le chan-
tier d’un centre commercial. Selon le
conservateur régional de l’archéolo-
gie Frédérik Letterlé, divers objets
comme un vase d’offrande, un
peigne en os et une jarre ont été dé-
couverts, ainsi qu’un squelette te-
nant une épée, lors de ces fouilles
menées par l’Association des fouilles
archéologiques nationales (AFAN).
a PROVENCE-ALPES-CÔTE
D’AZUR : dans le Vaucluse et les
Bouches-du-Rhône, la chasse au
sanglier a commencé le week-end
du 15 août. La date prévue était pour
la mi-septembre. Dans les Alpes-de-
Haute-Provence, la chasse sera ou-
verte le 22 août. Dans le Var, une dé-
cision sera prise « prochainement »,
selon la préfecture. Il s’agit d’enrayer
la prolifération de ce gibier, respon-
sable de millions de francs de dégâts
dans les cultures. Sur ces quatre dé-
partements, de 1997 à 1998, le
nombre d’animaux tués a augmenté
de 40 % en moyenne. En Auvergne,
dans certaines zones du Puy-de-
Dôme, la chasse au sanglier est dé-
sormais libre (Le Monde du 17 août).
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Connu depuis l’Antiquité par l’intermédiaire
des Perses, qui l’avaient reçu des Chinois,
le riz, dont on trouve la première mention 
écrite vers 300 ans avant notre ère
dans les écrits de Théophraste, un disciple
d’Aristote, fut d’abord considéré
comme une plante curative
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Il constitue
la base 
de la nourriture
de la moitié
de l’humanité 
et reste 
pourtant chez 
nous 
une denrée 
sans contenu 
culturel
ni affectif.
Surtout depuis
la découverte
du riz précuit,
symbole de
la victoire de
l’impérialisme
de la techno-
structure
américaine.
Pour rêver,
il y a Sylvana
Mangano
dans 
sa rizière du Pô

O
N connaît l’his-
toire de cette
institutrice
d’école mater-
nelle de ban-
lieue qui de-
mande à ses
élèves de dessi-
ner un poisson,

et qui s’aperçoit que la plupart des
gamins se sont efforcés de tracer
un rectangle vaguement colorié en
jaune représentant le bâtonnet de
poisson pané de leur ordinaire, à la
cantine ou sur la table familiale.
Cette anecdote permet de se la-
menter sur l’éloignement d’Homo
citadinus des choses de la nature,
de gloser sur l’effacement progres-
sif dans la conscience collective du
lien entre la nourriture et l’art de la
produire, de dénoncer l’industrie
agroalimentaire, qui découpe le
poisson au carré.

Si l’on répète cette expérience à
propos du riz, on risque d’aboutir à
un résultat à peu près semblable,
toujours un rectangle jaune, mais
cette fois-ci agrémenté de la tête
d’un beau Noir d’âge mûr souriant
de toutes ses dents. A la différence
des anciennes céréales et de leurs
produits de transformation, pain,
gâteaux, etc., le riz n’a jamais trou-
vé ni ses chantres ni ses peintres
qui ont transmis jusqu’aux écoles
maternelles d’aujourd’hui les émo-
tions poétiques et esthétiques liées
à des siècles de fréquentation mu-
tuelle. Le riz n’aura donc pas droit,
en Occident, à son cortège de lé-
gendes, d’images et d’illustrations
qui vont de La Chanson des blés
d’or aux métaphores sur la cheve-
lure des blondes de nos cam-
pagnes. Il n’aura même pas,
comme le sarrasin des terres
pauvres d’Armorique, son Théo-
dore Botrel chantant les louanges
de la Fleur de blé noir. 

En cherchant bien, on pourra
trouver chez les agronomes mo-
dernes des descriptions de la
plante, dont la précision s’allie à
une grâce poétique digne de l’Ouli-
po, l’Ouvroir de littérature poten-
tielle, cher à Raymond Queneau.
En témoigne cette évocation de
l’épi de riz dans une récente publi-
cation de l’Institut national de la
recherche agronomique (INRA) :
« L’inflorescence est une panicule,
dont les ultimes ramifications, les

pédicelles, portent les épillets. Un
épillet porte trois fleurs, dont deux
avortent. La fleur fertile restant
comporte les pièces suivantes : deux
glumes courtes (sauf cas particulier
de glumes longues), deux glumelles
formant un habitacle fermé pour le
caryopse, un pistil avec deux stig-
mates plumeux, six étamines. La glu-
melle inférieure peut porter une
barbe plus ou moins longue. Le péri-
carpe du caryopse est incolore ou
coloré (rouge, mais aussi ambré,
noir...). Les feuilles et les glumelles
sont pileuses ou glabres. » Qui pour-
rait imaginer, en regardant un
simple grain de riz, quintessence
de la banalité inexpressive, qu’en
amont de cet objet sans qualités se
cachent des trésors de poésie bota-
nique et une mine de paraboles à
contenu moral ? On peut rêver à
l’usage pédagogique et édifiant qui
pourrait être fait dans nos écoles
des caractéristiques hautement
symboliques de cette plante : l’es-
prit de sacrifice pour le bien de
tous, l’essence commune en dépit
de la diversité des couleurs de
peau... Tout cela pourrait avanta-
geusement remplacer l’image ou-
trageusement lénifiante du sud des
Etats-Unis véhiculée par la publici-
té télévisée du « riz qui ne colle ja-
mais ».

I L est à craindre, pourtant, que
cette céréale, qui constitue la
base de l’alimentation de la

moitié de l’humanité, essentielle-
ment en Asie et en Afrique, ne
reste chez nous qu’une nourriture
sans grand contenu culturel et af-
fectif. La pomme de terre a été
proprement naturalisée française,
une fois définitivement adoptée et
promue accompagnatrice in-
contournable du steak national.
Les pâtes, empruntées au voisin et
ami italien, ont été plébiscitées
sous la forme de coquillettes par
des générations de gamins peu en-
clins à l’expérimentation gustative.
Le riz, en Occident, s’est peu à peu
installé dans la consommation de

masse, sans bruit, sans créer de ré-
volution, sans modifier les habi-
tudes. Il est à la base de plats na-
tionaux comme la paella
valenciana espagnole ou l’arroz
com mariscos portugais, mais, à la
différence des diverses spécialités
de pâtes italiennes, il ne représente
que le ciment neutre d’un en-
semble dont les éléments majeurs
et significatifs sont constitués par
les ingrédients nobles : huile
d’olive, fruits de mer, poulet ou/et
chorizo. Récemment, les gourmets
éclairés se sont toutefois mis à

choisir leur riz en connaisseurs,
préférant les crus de montagne,
plus fins et parfumés, à la produc-
tion massive et ordinaire des ri-
zières de plaine, asiatiques ou
américaines.

Connu depuis l’Antiquité par
l’intermédiaire des Perses, qui
l’avaient reçu des Chinois, le riz,
dont on trouve la première men-
tion écrite vers 300 avant notre ère
sous le nom d’oruzon dans les
écrits de Théophraste, un disciple
d’Aristote, fut d’abord considéré
comme une plante curative. Il
n’avait en effet pas échappé aux
médecins grecs, puis latins, comme
Dioscorides Pedanius, suivi par
Pline l’Ancien et Columelle, que
l’eau de riz pouvait soulager
nombre de maux intestinaux. Jus-
qu’à son introduction, au
XIVe siècle dans la plaine du Pô, par

les aristocrates éclairés milanais
des familles Visconti et Sforza, le
riz resta une denrée de luxe, une
sorte de caviar réservé aux plus
riches. Ainsi, la Cronaca du Frère
Salimbene, un moine italien du
XIIIe siècle, rapporte que Saint
Louis, en route pour Aigues-
Mortes et la croisade, se régala à
Sens d’un plat de riz aux amandes.
Il va de soi que les ingrédients de
ce royal repas n’étaient pas de
culture commune en Bourgogne
septentrionale à l’époque, et que le
kilo de riz devait se négocier en ce

temps-là à des prix comparables à
celui de la truffe de nos jours.

S’il est établi que les premières
cultures européennes de riz furent
l’œuvre des Maures lorsqu’ils s’ins-
tallèrent en Andalousie, c’est dans
le delta du Pô, terre infertile, su-
jette aux inondations et ravagée
par la malaria qu’il s’implanta du-
rablement. Tout ce qui venait d’Ita-
lie étant alors considéré comme
digne d’être imité, on vit Henri IV
et Sully imaginer que cette culture
pourrait avec profit être introduite
dans une zone équivalente en
France, le delta du Rhône et la Ca-
margue. Ce qui fut fait avec le vo-
lontarisme et la suite dans les idées
qui caractérisent le Vert Galant et
son sage ministre. Mais cela se pas-
sait à la fin du règne, et le crime de
Ravaillac mit fin à cette première
tentative de riziculture camar-

guaise. La première récolte de riz
eut lieu trois ans après l’assassinat
du souverain, mais n’eut pas de
suite pendant plus de trois siècles :
les paysans provençaux, incités
plus que vivement à pratiquer
cette nouvelle culture qui demande
beaucoup d’efforts et implique que
l’on aille se faire dévorer par les
moustiques, profitèrent de la ré-
gence de Marie de Médicis, qui
avait d’autres priorités en tête pour
retourner cultiver au sec céréales
« normales » et légumes tradition-
nels hors des miasmes du delta
rhodanien. La riziculture ne s’im-
planta durablement en Camargue
que pendant la seconde guerre
mondiale, pour remplacer les ap-
provisionnement asiatiques, et ac-
cessoirement fournir une activité
aux soldats des colonies, contraints
par la défaite de 1940 de rester sur
le territoire métropolitain.

Cette première tentative du bon
roi Henri nous permet cependant
de trancher une querelle qui per-
dure jusqu’à nos jours : la poule au
pot, la fameuse, celle que le roi
voulait voir tous les dimanches sur
la table du plus humble de ses su-
jets doit-elle ou non s’accompa-
gner de riz ? Les intégristes, ar-
guant à juste titre que ce dernier
ne faisait pas partie des denrées de
base au début du XVIIe siècle, le re-
jettent sans hésitation. Jean-Pierre
Coffe, pape moderne du traditio-
nalisme culinaire, évoque comme à
regret la compagnie du riz et de la
poule. Après avoir donné à la
page 252 de son livre Comme à la
maison (éditions Plon) une somp-
tueuse recette de poule au pot, il
conclut sèchement : « On peut ser-
vir une garniture supplémentaire :
du riz, cuit dans le bouillon de la
poule. » Non seulement on peut,
mais on doit ! La tentative camar-
guaise donne à penser, en effet,
que ce visionnaire d’Henri IV avait
rêvé de ce mariage entre le riz et la
pondeuse en fin de carrière, un
rêve que la sagesse des cuisinières
anonymes fit passer dans la réalité

dès que le riz devint abordable aux
bourses bourgeoises, puis popu-
laires.

Lorsque la ménagère quitta ses
fourneaux pour participer à la vie
productive du pays, tout en restant
responsable de la nourriture fami-
liale, le riz connut une période de
disgrâce. Ceux qui ont vécu
l’époque antérieure à la large diffu-
sion du produit normalisé à l’effi-
gie d’un Afro-Américain sexagé-
naire prénommé Benjamin gardent
des souvenirs mitigés de ces pla-
tées visqueuses de riz collant, qui
étaient de règle dans les cantines,
où on l’affublait de la dénomina-
tion trompeuse de risotto pour
masquer la catastrophe. On préfé-
rait, à la maison, éviter ce risque
bien réel si l’on ne se donnait pas
tout entier à la délicate prépara-
tion d’un plat dont les grains
doivent être suffisamment tendres
pour fondre dans la bouche tout
en demeurant résolument indé-
pendants les uns des autres.

L A colle, cette ennemie, fit
l’objet de l’assaut conjugué
des agronomes et des cher-

cheurs de l’industrie agroalimen-
taire à l’échelle planétaire. Français
et Américains rivalisèrent d’ingé-
niosité pour sélectionner des es-
pèces résistantes à la surcuisson
tout en conservant leurs qualités
gustatives. L’INRA mit au point
pour ce faire un instrument dé-
nommé viscoélastographe, capable
de déterminer l’indice de fermeté
du riz. Celui-ci est cuit dans un ex-
cès d’eau. Une charge constante
est appliquée sur le grain, permet-
tant de mesurer la déformation de
ce dernier. 

Mais, bien entendu, ce sont les
industriels de l’agroalimentaire
d’outre-Atlantique qui empor-
tèrent le morceau, si l’on ose dire.
Partant du principe qu’il était inu-
tile d’espérer détacher la cuisinière
américaine de son feuilleton télé-
visé préféré au prétexte futile qu’il
convient de vérifier de temps à
autre la consistance du riz, on s’at-
tacha à produire un « riz qui ne
colle jamais », quelle que soit la du-
rée du feuilleton. Un riz précuit, ré-
pondant à ces critères, mais dé-
pourvu totalement de qualités
gustatives des meilleurs crus asia-
tiques, s’imposa donc en Occident.
A l’inverse, la réaction dite baba-
cool à cette normalisation culinaire
amena, à la fin des années 60, la
mode du riz complet, encore pour-
vu de sa balle, dont on vantait les
qualités diététiques, et qui devint
le symbole de la résistance à la
toute-puissance de la technostruc-
ture. Puis ce fut la vogue « riz sau-
vage », en fait une céréale connue
des Amérindiens, poussant natu-
rellement dans les marais, qui est
de la famille de l’ivraie – la zizanie
des Grecs – , devenue proverbiale
lorsqu’on la plante dans le champ
des voisins.

Rêvons un peu : si les produc-
teurs de riz européens, notam-
ment italiens, avaient eu un mini-
mum d’inspiration et de jugeote,
ils se seraient emparés, pour pro-
mouvoir leur production auprès
des foules, de la seule image ciné-
matographique forte liée au riz qui
fait encore rêver un demi-siècle
après avoir été tournée. Celle, bien
sûr, de Silvana Mangano, les pieds
dans l’eau de la rizière du delta du
Pô, en short ultra-court, le chemi-
sier largement échancré et noué
au-dessous de sa poitrine juvénile
et opulente, le regard sauvage et
passionné. Silvana, qui n’avait
alors que dix-neuf ans, incarnait
une de ces mondine, ces filles
pauvres des villes du nord de l’Ita-
lie qui se louaient pour le temps de
la récolte du riz. 

Elle prendra la tête de la révolte
de ces femmes contre les
« jaunes », d’autres filles encore
plus pauvres qui acceptent des
conditions de travail encore plus
inhumaines. Son destin sera tra-
gique. Dans le mélodrame réaliste-
socialiste à l’italienne de Giuseppe
De Santis, il y avait aussi Vittorio
Gassman et Raf Vallone. C’était
bien, et le riz à cette époque
n’était pas si amer.

Luc Rosenzweig

. « Ces aliments qui ont changé le
monde », c’est aussi sur
France-Info dans la chronique
quotidienne d’Anne Hudson.

PROCHAIN ARTICLE :
Le café, l’âme des poètes

Un rêve de riz
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ÉDITORIAL

Pourquoi je reste en France par Alexandre Melnik

C ERTES, mon parcours
n’a rien à voir avec ce-
lui de mon illustre
compatriote Alexandre

Zinoviev (Le Monde du 30 juin),
dont les œuvres iconoclastes ont
marqué ma jeunesse, qui a été celle,
plutôt conformiste, d’un boursier
Lénine du MGIMO (l’Institut des
relations internationales de Mos-
cou). De même, je n’ai jamais été
expulsé de mon pays. Au contraire,
c’est celui-ci qui m’a envoyé à son
ambassade à Paris, au début des
années 80. Depuis, au gré de boule-
versements sociaux et personnels,
je n’ai pratiquement plus quitté la
France, devenue ainsi mon pays au
même titre que la Russie.

A la différence de M. Zinoviev,
j’ai vécu l’effondrement du régime
soviétique non comme « une dégra-
dation accélérée dans tous les do-
maines » mais comme une im-
mense ouverture de la Russie.
Certes, il serait naïf de s’attendre à
une transition douce et rapide.
Même la France, si civilisée, a mis
plus de cent ans pour passer de la
Révolution de 1789 à la IIIe Répu-
blique. En Russie, cette marche vers
la démocratie sera sans doute en-
core plus longue. D’autant plus
longue que la société russe a
soixante-quinze ans de commu-
nisme derrière elle, et que la Russie
se sent humiliée par la perte de son
statut de grande puissance. Mais ce
qui a déjà été réalisé – en une
période étonnamment courte – ex-
clut tout retour en arrière.

Voici la conviction qui m’a ame-
né, après la chute de l’ex-URSS, à
rédiger une lettre d’information,
Russie Eco, destinée, sur abonne-
ment, aux entreprises françaises.
Naturellement, cette modeste pu-
blication n’a jamais bénéficié du

prestige des œuvres de M. Zino-
viev, alors que ce dernier n’hésite
pas à se plaindre du « boycottage »
de ses idées en Occident. Mais
soyons clair : j’écrivais aussi,
comme lui, « en toute honnêteté » à
propos de la Russie post-sovié-
tique. Comme lui, j’essayais d’expli-
quer mon pays aux Français, autant
fascinés qu’effrayés par le phéno-
mène russe. Cette possibilité d’ex-
primer les approches diamétrale-
ment opposées n’est-elle pas
justement un exemple de « liberté
de création » que M. Zinoviev pré-
tend n’avoir pas trouvée en Oc-
cident ? 

M. Zinoviev oublie
une chose : les Russes
ne sont plus des
esclaves soumis à un
régime coercitif, mais
des citoyens libres 

Et si Russie Eco ne paraît plus de-
puis quelques mois, je n’y vois au-
cune « atteinte à la liberté d’expres-
sion », pour reprendre les termes de
M. Zinoviev. Tout simplement, les
ardeurs de nos abonnés se sont re-
froidies après la dernière crise fi-
nancière en Russie. C’est la
conjoncture : les abonnés revien-
dront quand l’économie russe ira
mieux. Bref, lorsqu’un ancien
porte-drapeau de l’antisoviétisme
fait un amalgame entre la propa-
gande soviétique et la presse occi-
dentale, cela veut dire qu’il n’a rien
compris, ni appris pendant son long

séjour en Occident. L’autre raison
pour laquelle M. Zinoviev, frustré,
dit adieu à l’Occident, me semble
encore plus discutable. L’écrivain
invoque la « capitulation » de l’Eu-
rope de l’Ouest devant « le gros bâ-
ton de l’américanisme », notam-
ment pendant la guerre au Kosovo,
et ce dans le but de « mettre la Rus-
sie à genoux » en transformant le
territoire russe en une « zone de co-
lonisation occidentale ». Quelle er-
reur de jugement pour un ancien
dissident auquel l’Europe de
l’Ouest a fourni une tribune afin de
combattre le totalitarisme ! D’où
vient son aveuglement ? Où puise-
t-il ses informations, hormis les
journaux nationalistes et antisé-
mites russes ?

Il est vrai que l’idée d’un complot
occidental contre la Russie ne date
pas d’aujourd’hui. Au fil de l’his-
toire russe, ce fut toujours un argu-
ment massue, utilisé par les slavo-
philes – des « Vieux-Croyants » aux
« bruns-rouges » actuels, en pas-
sant par Staline – pour tromper le
peuple russe.

En ressortant cette machination,
M. Zinoviev oublie pourtant une
chose : les Russes ne sont plus des
esclaves soumis à un régime coerci-
tif, mais des citoyens libres qui ap-
prennent à vivre en démocratie,
c’est-à-dire à choisir leurs sources
d’informations, défendre leurs opi-
nions, voyager à l’étranger, etc.
C’est un phénomène nouveau qui
s’étend vite. Il suffit de recueillir les
témoignages des touristes russes
qui viennent à Paris. Laissons de cô-
té une poignée de « nouveaux
riches », qui flambent dans les pa-
laces. Parlons plutôt d’une classe
moyenne, ciment de toute démo-
cratie. Cette catégorie, négligée en
Occident, représente déjà au moins

quinze millions de personnes (10 %
de la population de Russie).

D’ailleurs, si M. Zinoviev ne quit-
tait pas l’Europe de l’Ouest, il pour-
rait y rencontrer ces nouveaux
compatriotes, ne serait-ce que pour
réaliser à quel point ses vieilles
lunes idéologiques sont éloignées
de leur vision du monde. Eux, ils
savent, par exemple, que la déci-
sion d’intervenir au Kosovo, au
nom des droits de l’homme, a été
prise, d’un commun accord, par
l’ensemble de la communauté oc-
cidentale, au lieu d’être une « agres-
sion cynique des Etats-Unis »,
comme l’affirme l’ancien dissident.

Eux, ils savent aussi que l’avenir
de la Russie est lié à l’Europe, à la
démocratie et aux nouvelles
technologies, et non à une dictature
nationaliste à Belgrade, même s’ils
reconnaissent une concordance
slave entre leur pays et la Serbie.
Quant à la France, elle reste tou-
jours, pour les Russes, une réfé-
rence de civilisation européenne,
sans aucun rapport avec les incan-
tations de M. Zinoviev sur la « to-
tale américanisation » du Vieux
Continent. En réalité, les Russes ont
un choix à faire : soit se replier à
nouveau sur eux-mêmes en prétex-
tant leur « spécificité » ; soit adhé-
rer aux valeurs occidentales, telles
que la liberté d’expression, la digni-
té de l’homme et l’Etat de droit.

Face à ce choix, M. Zinoviev
rentre en Russie pour sauver son
pays de l’Occident. Moi, je reste en
France pour servir une Russie oc-
cidentale.

Alexandre Melnik, ancien
diplomate russe en poste à Paris,
est professeur à l’Institut commer-
cial de Nancy.

Textile-habillement : gardez-nous de nos amis...
par Georges Jollès

Q
UAND deux membres
du gouvernement co-
signent dans Le
Monde (du 4 août)
une libre opinion sur

l’avenir d’un secteur industriel, c’est
là un événement assez rare pour
être remarqué. Certes, les industriels
du secteur seront sensibles à l’intérêt
affiché par deux ministres, et non
des moindres, à leur devenir. Mais
l’Union des industries textiles ne
peut que réagir à des écrits qui
laissent entendre que ses positions
sont d’essence idéologique, que
l’industrie cherche son salut dans les
aides sectorielles ou encore que la
réduction obligatoire du temps de
travail aura pour effet de réduire
ses coûts, et donc de préserver ses
emplois.

Sans doute le caractère transitoi-
rement sectoriel du plan d’allége-
ments de charges patronales, dit
« plan Borotra », a-t-il été contesté
par la Commission de Bruxelles. Il
n’est donc pas inutile de rappeler
que cette mesure avait été votée par
le Parlement à titre expérimental, au
bénéfice du textile-habillement-cuirs
et chaussure, et pour une période li-
mitée (juillet 1996 à décembre 1997).
A cette échéance, compte tenu des
effets extrêmement positifs qu’il a

rapidement eus sur le maintien des
emplois les plus faiblement qualifiés,
ce dispositif devait être étendu à
l’ensemble des secteurs à forte in-
tensité de main-d’œuvre.

D’expérimental, il devenait ré-
manent ; de sectoriel, il devenait gé-
néral et ne pouvait plus être contes-
té par Bruxelles. Le gouvernement
issu des législatives de 1997 a décidé
de ne pas le généraliser, préférant al-
louer prioritairement les fonds pu-
blics au financement de la réduction
du temps de travail. Le même gou-
vernement a ainsi cultivé le para-
doxe jusqu’à ramener le seuil géné-
ral de réduction des charges sociales
de 1,33 SMIC à 1,30, fragilisant en-
core un peu plus les emplois concer-
nés... 

Est-ce de l’idéologie que de rappe-
ler que cette « doctrine » sociale va à
l’encontre de tous les rapports d’ex-
perts (OCDE, Dares, rapport Malin-
vaud), rapports qui soulignent la re-
lation, dans une économie ouverte,
entre un coût du travail trop élevé et
le fort taux de chômage des salariés
faiblement qualifiés (23 % en France
actuellement) ? A contre-courant
des recommandations de ces ex-
perts, entre le 1er janvier 1997 et le
1er juillet 1999, le SMIC a augmenté
de 7,5 %, auxquels il faut ajouter,

pour la filière textile, une hausse de
6,5 % liée au non-renouvellement du
plan Borotra. Dans le même temps,
l’inflation n’a été que de 2 % et les
prix industriels ont même connu
une déflation généralisée. L’em-
ployabilité des personnes les plus
exposées s’est donc fortement dé-
gradée...

Les 35 heures, une
médecine d’un autre
âge où, au moindre
signe de faiblesse,
l’on prescrivait une
nouvelle saignée

Et ce n’est pas le projet de loi sur
la réduction du temps de travail qui
redressera le fléau de la balance. Le
projet défendu par Martine Aubry
conduit à revaloriser le coût du
SMIC de 11,5 %, soit une majoration
annuelle de 8 400 F. En compensa-
tion, la mesure d’allégement de
charges sociales est limitée à 6 500 F.
Au surcoût net de 1 900 F viendront

inévitablement s’ajouter les nou-
veaux prélèvements prévus sur les
entreprises, tels que l’écotaxe et la
contribution majorée sur les béné-
fices. Comment s’étonner que, dans
le textile, chefs d’entreprise et syndi-
cats s’émeuvent ensemble ? Qu’ils
s’alarment des conséquences très
négatives pour l’emploi d’ores et dé-
jà constatées dans leurs usures, et
qui ne pourront que s’aggraver ?
Comment s’étonner que, lorsque
deux ministres recommandent de
s’adapter à la « nouvelle donne », les
hommes et les femmes du textile
s’inquiètent des risques de délocali-
sation ?

Aux ministres qui affirment leur
intérêt pour la filière, qui se plaisent
à répéter qu’ils sont des amis du tex-
tile, rappelons que, pour nos entre-
prises fragilisées par une concur-
rence mondiale exacerbée, les
35 heures s’imposent comme une
médecine d’un autre âge où, au
moindre signe de faiblesse, l’on
prescrivait une nouvelle saignée. Dé-
cidément, il est toujours d’actualité
l’adage qui rappelle qu’il faut se gar-
der de ses amis... 

Georges Jollès est président
de l’Union des industries textiles.

Au Japon,
une inquiétante
liquidation
du passé
Suite de la première page

Quoi de plus légitime que ce re-
cours aux « recettes » que le reaga-
nisme utilisa pour endiguer le vague
à l’âme ressenti par l’Amérique au
début des années 80 ? Rien, sinon
que ces initiatives ont des bases peu
saines et qu’elles s’accompagnent
de phénomènes préoccupants tels
que le début d’un processus de révi-
sion de la Constitution pacifique de
1947.

« Tirer un trait sur le passé » est un
leitmotiv de la droite japonaise. Il
est certes souhaitable que le Japon
en finisse avec la litanie du repentir.
Une fois de plus, dimanche 15 août,
le premier ministre Obuchi a pré-
senté ses condoléances aux pays qui
ont souffert du militarisme ainsi
qu’au peuple japonais. Mais encore
faut-il que les causes des errements

aient été analysées : pas tant pour
s’autoflageller que pour
comprendre. Les intellectuels japo-
nais du lendemain de la guerre
avaient commencé ce travail. L’am-
nésie que l’on reproche au Japon a
été largement due à l’occupant
américain : il exonéra l’empereur
Hirohito de toute responsabilité
puis fit condamner des criminels de
guerre au cours d’un procès qui tint
du déni de justice, pour aussitôt
après en faire libérer d’autres afin
qu’ils reconstituent une droite né-
cessaire à sa lutte contre le commu-
nisme... Jusqu’à la fin de la guerre
froide, les efforts des conservateurs
nippons pour tirer un trait sur le
passé furent contenus par la gauche.
Désormais, cette opposition ne fait
plus le poids. En revanche, le néga-
tionnisme fait recette, jusque dans
la bande dessinée.

Ce que beaucoup de Japonais
contestent, c’est que le gouverne-
ment ait légalisé les emblèmes na-
tionaux sans ouvrir un débat sur la
nature du régime militaire. Car ils
restent liés à des plaies encore ou-
vertes chez les Japonais eux-mêmes.
C’est le cas pour les habitants d’Hi-
roshima et Nagasaki, ou d’Okinawa,
où la population civile servit de
« chair à canon » lors du débarque-
ment des Américains. Ces martyrs

du militarisme voient dans la légali-
sation des emblèmes une banalisa-
tion de la dérive militariste et la
sanction officielle d’une continuité
entre l’avant- et l’après-guerre.

Les deux prochaines étapes de la
« liquidation du passé » sont la révi-
sion de la Constitution – des prin-
cipes pacifistes sur lesquels a été bâ-
ti le Japon depuis 1947 – et
l’officialisation du pèlerinage des
membres du cabinet au sanctuaire
Yasukuni où sont honorées les âmes
des soldats morts au combat et par-
mi lesquels figurent celles des crimi-
nels de guerre, dont le général Hide-
ki Tojo, pendu par les Américains.
Le secrétaire du gouvernement a
suggéré de déplacer les cendres de
ceux-ci. Dans un article du mensuel
Bungei shunju, Ichiro Ozawa, pré-
sident du Parti libéral (membre de la
coalition), préconise l’abandon de
l’article 9 de la Loi fondamentale par
lequel le Japon renonce au droit de
belligérance. Il écrit qu’il est anor-
mal qu’un pays souverain conserve
une Constitution promulguée du
temps d’une occupation étrangère.

Réveil du nationalisme ? Remilita-
risation ? Ces mots massues sont
trompeurs. Puissance militaire, le Ja-
pon l’est déjà (son budget de dé-
fense est comparable à celui de la
France). Il n’est contraint dans ses

ambitions que par les dispositions
de sa Constitution, sans cesse tour-
nées par les nouvelles orientations
de l’alliance militaire avec les États-
Unis. Les gesticulations bellicistes de
la Corée du Nord tendent à faire
tomber les dernières inhibitions. Ré-
veil du nationalisme ? Il n’existe pas
au Japon de parti nationaliste se ré-
clamant de l’idéologie de droite,
comme le Front national en France.
Quant à la « droite » vociférante qui
sévit dans les rues avec ses camions
hérissés de haut-parleurs, elle fas-
cine les étrangers mais laisse indiffé-
rents les Japonais.

En revanche, le climat dans lequel
s’opère la liquidation du passé est
plus préoccupant. Dans un récent
éditorial, l’Asahi s’inquiétait de
l’inertie de l’opinion publique, qui
semble « nager dans le courant » et
se plier sans réagir à l’autorité. Trop
absorbée par le quotidien, trop
lasse, trop cynique ? Cette indiffé-
rence est prononcée chez les jeunes,
conformistes même dans leur « ré-
bellion » (vestimentaire ou autre) ;
faisant preuve d’une propension au
fétichisme, ils sont prêts à transfor-
mer n’importe quoi en objet de
culte, – y compris l’emblème natio-
nal, avance le quotidien...

Philippe Pons

Une ouvrière laborieuse des lettres
MARGARET MITCHELL est

morte prématurément, victime
d’un chauffard, alors qu’elle se
rendait au théâtre avec son mari...
Mort stupide, mais qu’aurait par-
faitement su décrire l’auteur d’Au-
tant en emporte le vent, dont le
succès avait en quelques mois fait
d’une simple journaliste un écri-
vain de renommée mondiale.

Le drame de Margaret Mitchell
fut justement d’avoir écrit un ro-
man à succès. Ecrit il y a treize ans,
Gone With the Wind a été tiré à
8 000 000 d’exemplaires, vendu
dans 40 pays, traduit en
30 langues. Des millions de lec-
teurs à travers le monde se sont
passionnés pour les amours
contrariées, les heurs et malheurs
de Scarlett O’Hara et de Rhett Bu-
tler. Aujourd’hui encore, 50 000
exemplaires sont vendus chaque
année aux Etats-Unis et à peu près
autant dans le monde entier.

Record des best-sellers, seule la
Bible pouvait rivaliser avec
l’œuvre de Margaret Mitchell. De-
puis, la romancière n’a pu écrire
une seule ligne, passant le plus
clair de son temps à comptabiliser
ses droits d’auteur, aidée d’une se-
crétaire. Margaret Mitchell était
une bonne ouvrière des lettres,
consciencieuse et laborieuse. Elle
mit douze ans à écrire « son »
livre, et avouait avoir recommencé
71 fois le premier chapitre. Aurait-
elle pu être autre chose que « la
femme d’un seul livre » ? Elle se
plaignait en tout cas d’avoir dû re-
noncer à écrire les romans qu’elle
avait en tête pour gérer convena-
blement l’exploitation commer-
ciale d’Autant en emporte le vent.
Son succès extraordinaire et im-
prévu l’avait définitivement « gâ-
chée ».

Henri Pierre
(18 août 1949.)

L’Irak oublié
U NE fois de plus de-

puis huit mois, les
chasseurs américains
et britanniques ont

bombardé, lundi 16 août, des
cibles en Irak. Une fois de plus,
Bagdad a affirmé que ces bombar-
dements avaient fait des morts,
trois, dont un enfant, et des bles-
sés. Occultée par l’affaire du Koso-
vo, cette guerre oubliée que Was-
hington et Londres mènent depuis
décembre 1998 contre l’Irak n’a
que trop duré. Depuis huit mois,
l’armement irakien n’est plus
contrôlé, tandis que la population
demeure la seule et unique vic-
time des sanctions imposées par
l’ONU il y a neuf ans.

Il y a quelques jours, le New
York Times rapportait que, depuis
décembre 1998, les avions améri-
cains et britanniques ont tiré plus
de 1100 missiles contre 359 cibles.
Ce qui correspond, faisait remar-
quer ce journal, à plus du triple
des objectifs visés au cours des
quatre terribles journées de bom-
bardements lors de l’opération
« Renard du désert » et à près des
deux tiers des missions des pilotes
de l’OTAN en Yougoslavie, en l’es-
pace de soixante-dix-huit jours,
lors de la guerre du Kosovo.

Washington et Londres affir-
ment qu’ils ne font que riposter à
des tirs de la défense anti-
aérienne irakienne ou empêcher
celle-ci d’entrer en action. Rien n’y
fait. Le gouvernement irakien
n’accepte toujours pas le déni de
souveraineté que sont, à ses yeux,
les zones d’exclusion aériennes
qui lui ont été imposées par la
coalition occidentale au sud du
33e parallèle et au nord du 36e .
Son armée continue de tirer
contre les avions américains et
britanniques en mission de re-

connaissance dans ces zones. De-
puis décembre, et à l’initiative de
Richard Butler, l’ancien chef de la
commission de l’ONU chargée de
désarmer l’Irak, il n’y a plus d’ins-
pecteurs du désarmement dans ce
pays.

Avec plus ou moins d’ardeur et
de conviction, le Conseil de sécuri-
té débat depuis des mois de la ma-
nière dont il faut s’y prendre pour
remettre l’armement irakien sous
surveillance et alléger les souf-
frances des populations. Les dis-
cussions tournent essentiellement
autour d’un projet de résolution
britannique, qui allie une suspen-
sion provisoire et reconductible
des sanctions à la reprise du
contrôle de l’armement irakien.
Les discussions progressent à pas
de fourmi. Le pouvoir irakien af-
firme qu’il n’acceptera qu’une le-
vée pure et simple de l’embargo.

En attendant, Saddam Hussein
resserre encore la poigne de fer
dans laquelle il tient son peuple.
Des opposants ou présumés tels,
civils et militaires, seraient empri-
sonnés et exécutés par dizaines.
Les sanctions internationales
n’ont pas affaibli le régime. Elles
ont en revanche entraîné une dé-
gradation telle des infrastructures
du pays et réduit la majorité des
Irakiens à une telle indigence que
le taux de mortalité infantile a
plus que doublé en dix ans,
comme le révèle une récente en-
quête de l’Unicef. Rien ne sert de
dire que le gouvernement irakien
fait de ce triste bilan un argument
pour exiger la levée des sanctions.
Il est tout aussi vain de répéter
que Saddam Hussein est à l’ori-
gine des maux de son peuple. Ce
sont des évidences. Mieux vau-
drait désormais trouver un moyen
de débloquer la situation. 
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La composition des conseils d’administration
b BNP (au 1er mars)
Michel Pébereau (PDG)
Patrick Auguste (administrateur
salarié)
Jean-Marie Gianno
(administrateur salarié)
Philippe Mussot (DRH)
René Thomas 
(président d’honneur)
Jacques-Henri Wahl 
(conseiller du président)
Jean-Louis Beffa 
(PDG de Saint-Gobain)
Jacques Friedmann (président 
du conseil de surveillance d’Axa)

Jean Gandois (ancien PDG 
de Cockerill-Sambre, de Pechiney,
ancien président du CNPF)
Philippe Jaffré 
(PDG d’Elf Aquitaine)
Alain Joly (PDG d’Air Liquide)
Lindsay Owen-Jones 
(PDG de l’Oréal)
David Peake (ancien président 
de Kleinwort Benson Group)
Louis Schweitzer 
(PDG de Renault)
Bernhard Walter (président 
du directoire de Dresdner Bank)
b Société générale (au 4 juin)

Daniel Bouton (PDG)
Marc Viénot (président d’honneur,
ancien PDG)
Jean-Paul Delacour (président de
Sogébail, ancien directeur général)
Gérard Baude 
(administrateur salarié)
Gilles Berthier 
(administrateur salarié)
Michèle Goossaert 
(administrateur salarié)
Claude Bébéar 
(président du directoire d’Axa)
Pierre Bilger (président d’Alstom)
Jacques Calvet (administrateur 
de sociétés, ex-président 
du directoire de PSA)

Yves Cannac (administrateur 
de sociétés, président de Cegos)
Guy Dejouany (président
d’honneur et administrateur 
de Vivendi, ex-PDG de 
la Compagnie générale des eaux)
Pierre Faurre (PDG de Sagem)
Antoine Jeancourt Galignani 
(PDG des AGF)
André Lévy-Lang (président 
du directoire de Paribas)
Patrick Ricard 
(PDG de Pernod-Ricard)
Ernest-Antoine Seillière (président
de la CGIP, patron du Medef)
Meiji Life Insurance Company
Commercial General Union 

MICHEL PÉBEREAU

« S’il faut un peu
plus de temps 
et d’efforts 
pour parvenir 
à la réalisation 
de SBP, l’objectif 
en vaut la peine »

« La BNP a remporté un succès
incontestable dans la bataille
pour le contrôle de Paribas. Les
résultats de l’offre sur la Société
générale sont moins favorables.
La Générale considère que vous
n’êtes pas en mesure, avec 36,8 %
de son capital, d’en prendre le
contrôle. Pouvez-vous encore
construire SBP (Société générale-
BNP-Paribas) ? 

– Le résultat de nos offres est un
grand succès pour SBP, qui a rem-
porté haut la main la compétition
entre projets industriels. Plus de la
moitié du capital cumulé de la So-
ciété générale et de Paribas s’est
prononcé pour notre projet. Plus si-
gnificatif encore, l’actionnariat de
Paribas, le seul qui avait unique-
ment à départager les projets
concurrents, a plébiscité SBP par
65 % du capital, contre 22 % – hors
autocontrôle – à SG-Paribas. Il faut
également mesurer à sa juste valeur
le résultat sur la Société générale.
Les investisseurs qui ne lui sont pas
liés par des accords historiques ont
largement préféré notre projet.
Hors autocontrôle, 39 % du capital
est acquis à SBP : à côté des 36,8 %
annoncés par le CMF (soit 37,5 %
hors autocontrôle), deux grands in-
vestisseurs américains, qui dé-
tiennent 1,5 % et n’ont pas pu ap-
porter leurs titres à l’échange pour
des raisons techniques, viennent de
faire savoir par écrit qu’ils vote-
raient pour le projet SBP.

» Parmi les actionnaires qui ne
nous ont pas apporté leurs titres, il
y a des réalités fort diverses. On
trouve d’abord les abstentionnistes.
Pour Paribas, dont les actionnaires
étaient fortement sollicités d’ap-
porter leurs titres par les promo-
teurs des deux projets concurrents,
ceux-ci représentent 8,5 % du capi-
tal. Ils sont forcément beaucoup
plus nombreux à la Société géné-
rale, où une seule offre était en lice.
Ensuite, certains actionnaires qui
souhaitent le rapprochement de la
Générale avec une grande banque
française n’ont pas apporté leurs
titres à la BNP parce qu’ils ont pen-
sé que le projet SG-Paribas allait se
réaliser, puisque les dirigeants de la
Société générale le leur indiquaient.
Personne ne peut affirmer qu’ils ne
sont pas désormais favorables à
SBP, l’alternative ayant disparu. Et
puis il y a ceux qui ont voulu at-
tendre de voir comment la situation

allait évoluer, et qui n’iraient pas
jusqu’à s’opposer résolument à la
mise en œuvre d’un grand projet
industriel. Cela fait au moins trois
catégories d’actionnaires qui n’ont
pas voté contre SBP, mais pour
autre chose ou n’ont pas voté du
tout, contrairement à ce que dit le
président de la Société générale.

– Mais le résultat est là : vous
n’avez pas la majorité du capital
de la Générale et vous détenez
seulement 31,5 % des droits de
vote.

– Pour avoir un pouvoir effectif
de contrôle, dans une société, il suf-
fit d’avoir en assemblée générale la
majorité des suffrages exprimés,
c’est un objectif d’autant plus facile
à atteindre pour nous que, sur la
proposition de son Président et de
son conseil, l’assemblée générale de
la Société générale a voté la sup-
pression des droits de vote double.
En outre, ni les comptages théo-
riques ni les déclarations d’inten-
tion ne permettent de préjuger ce
qui se produira dès lors qu’existe-
ront effectivement les 39 % donnés
à notre projet par le marché. Je ne
vois pas alors au nom de quel inté-
rêt le projet SBP, qui a convaincu les
investisseurs du monde entier, irait
réunir contre lui 40 % d’un action-
nariat dispersé, surtout si l’on
songe que dans les assemblées gé-
nérales des grandes banques fran-
çaises, les actionnaires présents et
représentés totalisent en général la
moitié des droits de vote.

– Est-ce le discours que vous al-
lez tenir auprès du Comité des
établissements de crédit (Cecei) :
laissez les forces en présence se
compter ? 

– Il y a une situation simple. Le
marché s’est prononcé. Il nous a
apporté un certain nombre de titres
de la Société générale. Nous de-
mandons simplement qu’on nous
laisse lever ces titres.

– Vous n’envisagez pas que le
Cecei vous interdise de prendre
cette participation ? 

– Je n’ai pas pour habitude de
préjuger des décisions des autori-
tés. Mais je ne comprends pas très
bien au nom de quoi le manage-
ment de la Société générale de-
mande à l’Etat d’intervenir pour
nous empêcher de recevoir les
titres que nous ont librement ap-
portés des actionnaires.

– Il y a d’autres voix politiques,

syndicales... qui demandent aux
pouvoirs publics de favoriser la
solution SBP permettant de créer
un champion français de plus
grande taille et permettant à
l’Etat de peser sur la réorganisa-
tion du système bancaire. Allez-
vous dans ce sens-là ? 

– Je ne demande rien de tel,
même s’il se trouve que le projet
SBP, très créateur de valeurs pour
les actionnaires, est également le
meilleur pour l’économie et pour
l’emploi en France. Nous ne de-
mandons pas une faveur. C’est le
management de la Générale qui de-
mande à nouveau aux pouvoirs pu-
blics de contrarier le jeu du marché.
La BNP a déposé ses offres et a de-
mandé qu’on les laisse prospérer,
qu’on laisse s’exprimer la démocra-

tie. La Société générale a d’abord
demandé aux pouvoirs publics de
ne pas autoriser les offres, puis à la
justice d’annuler l’autorisation ac-
cordée. C’est bien la BNP qui avait
eu raison, puisque contrairement à
ce qu’affirmaient les dirigeants de
la Société générale à quelques
heures de la clôture des offres, la
majorité de l’actionnariat réuni des
deux banques s’est prononcée pour
SBP.

– Certains observateurs
pensent que personne au-
jourd’hui n’a gagné. Paribas et la
Générale ont échoué dans leur
projet de rapprochement et la
BNP n’a pas obtenu ce qu’elle re-
cherchait avant tout, un contrôle
majoritaire de SG et la constitu-
tion d’une très grande banque à
réseau. Qu’en pensez-vous ? 

– Je voudrais tout de même rap-
peler que la BNP et Paribas sont
dès aujourd’hui réunies, et consti-
tuent non seulement la première

banque française, mais aussi l’une
des cinq premières de la zone euro.
Nous sommes heureux et fiers de
pouvoir rassembler, sur un pied
d’égalité, deux entreprises aussi
prestigieuses et talentueuses que
Paribas et la BNP. Et si nous faisons
peu de “cocorico” à ce stade, c’est
parce que nous estimons que notre
industrie bancaire mérite un projet
encore plus ambitieux. C’est pour
cela que nous avons également lan-
cé une offre sur la Société générale.
SBP est un projet d’un intérêt ex-
ceptionnel pour les banques fran-
çaises, leurs salariés, leurs clients, et
leurs actionnaires. A l’heure de la
mondialisation, il est indispensable
de créer une banque privée à
centres de décision localisés en
France capable de traiter d’égal à

égal avec les grands groupes euro-
péens.

– Ne craignez-vous pas un en-
lisement ? De rester, par
exemple, le principale action-
naire de SG sans réussir à impo-
ser vos vues. Ou de faire face à
une résistance telle à l’intérieur
de la Société générale que la fu-
sion à trois soit impossible.

– Je suis dirigeant d’entreprise
depuis dix-sept ans. Je n’ai jamais
vu créer durablement de la valeur
autrement qu’en déployant beau-
coup d’efforts. Le projet que nous
avons engagé créant beaucoup de
valeur, il ne peut pas être facile à
mettre en œuvre. Mais nous avons
déjà franchi une étape considé-
rable. BNP-Paribas est une réalité.
S’il faut un peu plus de temps et un
peu plus d’efforts pour parvenir à la
réalisation de SBP, l’objectif en vaut
la peine.

» J’ajouterai qu’au cours des der-
niers mois, aucune des trois

grandes banques concernées par
notre projet n’a vu ses perfor-
mances se détériorer, bien au
contraire. Nous ne nous engage-
rons pas dans des voies qui pertur-
beraient le bon fonctionnement des
entreprises.

– Pensez-vous que la comparai-
son entre la situation de la BNP il
y a six mois et celle de la Géné-
rale aujourd’hui soit pertinente ?
Au début de l’année, l’indépen-
dance de la BNP ne semblait pas
assurée. Aujourd’hui, la Géné-
rale, affaiblie, n’est-elle pas deve-
nue une proie facile ? 

– La présence au capital de la So-
ciété générale de la BNP est un fac-
teur de sécurité important. Je ne
vois pas en quoi la Générale serait
fragilisée dès lors que l’on ne nous
empêcherait pas de détenir la parti-
cipation que les actionnaires nous
ont apportée.

– Après l’échec des négocia-
tions en juin sous l’égide du Ce-
cei, comment pensez-vous au-
jourd’hui parvenir à un accord ? 

– La situation est objectivement
très différente. En juin, les action-
naires ne s’étaient pas exprimés. Ils
l’ont fait aujourd’hui. BNP et Pari-
bas sont d’ores et déjà rassemblées,
et la BNP a une participation au ca-
pital de la Société générale, si le Ce-
cei ne s’y oppose pas. Nous avons
désormais affaire à trois sociétés
privées qui ont des liens capitalis-
tiques.

– Etes-vous prêts à faire évo-
luer votre projet ? 

– Nous sommes ouverts à des
discussions qui permettent de dé-
boucher sur un projet industriel
clair. Il y a aujourd’hui un seul pro-
jet sur la table : c’est SBP. J’ai tou-
jours dit que nous étions prêts à
discuter d’éventuelles améliora-
tions, dès lors qu’elles permet-
traient de conserver ou d’améliorer
la création de valeur prévue par
notre projet et qu’elles seraient res-
pectueuses des engagements que
nous avons pris, notamment les en-
gagements sociaux, la pluralité des
marques, etc. Nous ne sommes pas
figés.

– Vous avez toujours défendu
un projet de mariage à trois.
Quels sont les attraits du seul
tandem BNP-Paribas ? 

– Si nous avons fait une offre
puis une surenchère sur Paribas,
c’est que nous considérons Paribas

comme un objectif essentiel. Entre
la BNP et Paribas, il existe de nom-
breuses complémentarités et beau-
coup de convergences. C’est le cas
dans les services aux particuliers,
où Paribas est à l’avant-garde avec
Cetelem, Banque directe et d’autres
filiales, qui sont à l’origine de
grandes innovations. La BNP est
justement la banque à réseaux qui
s’est le plus résolument engagée sur
cette même voie. En matière de
banque d’investissement, Paribas
est une enseigne française dont le
savoir-faire est universellement re-
connu. La BNP a une présence sur
de nombreux métiers qui sont tout
à fait complémentaires et un réseau
international très important. Le
rapprochement BNP-Paribas crée
incontestablement un leader en
France et en Europe. L’industrie
bancaire française mérite encore
mieux. C’est pourquoi nous vou-
lons ajouter la Société générale à
cet ensemble.

– Si le redressement de la BNP,
depuis sa privatisation en 1993,
est spectaculaire, elle a subi de
nombreuses rebuffades dans ses
tentatives d’alliances (Suez, CIC,
Crédit lyonnais...). Avez-vous le
sentiment d’avoir pris au-
jourd’hui votre revanche ? 

– A la BNP, nous avons le goût de
la compétition et du succès, mais
pas l’esprit de revanche. Le redres-
sement de la BNP est l’œuvre d’une
équipe, de toute une entreprise.
Aucune banque n’a opéré un re-
dressement d’une telle ampleur.
Nous avions en 1993 un retour sur
fonds propres de 2,2 %. Nous nous
étions alors fixé un objectif de 10 %
pour 1998. Nous l’avons dépassé
avec 11,8 %, le meilleur score des
grandes banques françaises. La
BNP s’est intéressée très précoce-
ment à la restructuration du sys-
tème bancaire français. Si certaines
de ses initiatives n’ont pas abouti,
c’est peut-être justement parce
qu’elle a eu le tort d’avoir raison
trop tôt. Maintenant que nous for-
mons un leader européen avec Pa-
ribas et que la réalisation de SBP
est très probable, nous ne regret-
tons pas d’avoir en permanence
cherché un chemin pour avancer,
même contre des vents contraires,
ni surtout d’avoir persévéré. »

Propos recueillis par
Eric Leser et Pascale Santi

BANQUES Dans un entretien au
Monde, Michel Pébereau, le PDG de
la BNP, se félicite du succès remporté
par sa banque après la prise de
contrôle de 65 % du capital de Pari-

bas. b M. PÉBEREAU considère que
les 39 % qu’il déclare avoir de la Gé-
nérale (hors autocontrôle) lui per-
mettent de mener à son terme son
projet de mariage à trois, SBP (Socié-

té générale-BNP-Paribas). b IL
SEMBLE convaincu qu’à l’occasion
d’une assemblée générale des action-
naires de la Société générale la majo-
rité des suffrages exprimés iraient

vers SBP. b LE PATRON de la BNP ne
demande aucune « faveur » aux pou-
voirs publics, mais ne voit pas pour-
quoi « le management de la Société
générale demande à l’Etat d’interve-

nir pour nous empêcher de recevoir
les titres que nous ont librement ap-
portés des actionnaires ». b LE COMI-
TÉ des établissements de crédit de-
vait se réunir mardi en fin de journée.

Avec du temps, la BNP est convaincue de réussir un mariage à trois
Dans un entretien au « Monde », son PDG, Michel Pébereau, souligne que la banque française mérite mieux

que l’union BNP-Paribas, aujourd’hui acquise. Il affirme pouvoir convaincre les actionnaires de la Société générale de le rejoindre

Le Comité des établissements de crédit s’accorde un délai pour trancher
LES DERNIERS JOURS de la

plus grande bataille bancaire entre
la BNP, partisane d’un mariage à
trois avec la Société générale et Pa-
ribas (SBP), et la Société générale,
désireuse de se marier avec Pari-
bas, s’annoncent très animés. Le
premier round, qui se jouait sur les
marchés, s’est terminé samedi
14 août avec les résultats des offres
boursières. La BNP a obtenu
65,1 % du capital de Paribas, et
36,8 % du capital de la Société gé-
nérale (SG). Le Comité des établis-
sements de crédit et des entre-
prises d’investissement (Cecei), qui
doit décider si la BNP a le droit de
conserver sa participation minori-
taire dans SG, de 36,8 % du capital
et 31,5 % des droits de vote, devait
se réunir mardi 17 août à 17 h 30. Il
devait se donner quelques jours
avant de prendre sa décision, sans
doute en début de semaine pro-
chaine, au moment où les résultats
définitifs seront connus, en prin-
cipe mardi 24 août, date de livrai-
son des titres.

L’autorité de tutelle des
banques, présidée par le gouver-
neur de la Banque de France, Jean-
Claude Trichet, et qui compte en
son sein Jean Lemierre, directeur
du Trésor, veut d’abord examiner
les résultats. Puis ouvrir un round
de négociations pour trouver un
consensus entre Michel Pébereau,
président de la BNP et Daniel Bou-
ton, président de SG. La partie est
serrée. Les pressions des pouvoirs
publics sont fortes pour inciter le
Cecei à donner le feu vert à la BNP

pour qu’elle puisse conserver sa
participation minoritaire dans SG.

Les pouvoirs publics militent de-
puis le début de l’offensive pour
un mariage à trois. A leurs yeux,
cette solution, qui créerait un
« grand champion bancaire natio-
nal », ne laisserait pas SG au bord
de la route et la mettrait à l’abri
des prédateurs étrangers. « Le gou-
vernement veut imposer une solution
négociée » aux deux banques, ti-
trait Libération du mardi 17 août,
qui indiquait que le premier mi-
nistre, Lionel Jospin, devait ren-
contrer ce week-end son ministre
de l’économie et des finances,
Dominique Strauss-Kahn, sur ce
dossier. Mardi, Matignon et Bercy
démentaient formellement l’infor-
mation. « Le gouvernement a soute-
nu avec retenue le projet de la BNP,

avec la volonté de ne pas en faire un
dossier de l’Etat », confie un proche
du dossier.

Répondant à Daniel Bouton qui
appelait dans nos colonnes (Le
Monde du 17 août) à une « paix des
banquiers », Michel Pébereau, in-
terrogé par France 2 lundi soir, a
demandé au patron de SG de « se
mettre autour de la table ». « Je dis
à Daniel qui est un ami, tu exagères
un petit peu. Nous sommes dans une
situation dans laquelle les action-
naires se sont décidés. Il est temps
que l’on se mette tranquillement au-
tour d’une table et qu’on voit de
quelle façon on peut assurer la réali-
sation de ce grand projet pour l’in-
dustrie bancaire européenne qu’est
SBP », a déclaré M. Pébereau.

M. Bouton lui a renvoyé la balle
mardi matin sur les ondes de RTL.

« Je lui réponds : Michel, tu exa-
gères. Tu as obtenu une victoire
considérable sur Paribas. Tu n’as ob-
tenu qu’un tiers des voix de la SG,
laisse donc la SG prospérer, se déve-
lopper ». « Pourquoi t’acharner à
vouloir construire un immense projet
de banque à trois qui va entraîner
des dégâts considérables dans les
trois établissements ? », a-t-il ajou-
té. Interrogé sur un possible dia-
logue avec la BNP, M. Bouton a
souligné qu’il n’y était pas opposé
mais qu’il ne voyait pas la forme
que celui-ci pourrait prendre au-
jourd’hui. « Le problème, c’est qu’il
faudrait que quelqu’un trouve une
idée nouvelle, et que cette idée nou-
velle, on a du mal à la voir naître, a-
t-il affirmé. Je ne pense pas qu’avec
ses misérables 31,5 %, la BNP ait une
quelconque chance de prendre le

pouvoir avant un long moment à la
Société générale ». « C’est un tout
petit petit petit chiffre », a poursuivi
M. Bouton.

ACTIONNAIRES FIDÈLES
M. Pébereau se dit prêt à « faire

quelques gestes, comme des amen-
dements sur les délais de mise en
œuvre », notamment pour préser-
ver, pendant une durée préétablie,
l’indépendance du management de
SG. M. Bouton s’est dit dans nos
colonnes « prêt à discuter », tout
en se disant « très sceptique, parce
que nous y avons passé qua-
rante heures en juin sans aboutir ».
Pour autant, comme lors des dis-
cussions fin juin, personne ne veut
être celui qui fait échouer les dis-
cussions.

La BNP martèle que les condi-

tions sont « réunies pour le rappro-
chement des trois banques », selon
le communiqué publié à l’issue de
son conseil d’administration, qui
s’est tenu lundi 16 août. Le matin
même, la BNP affirmait qu’elle
avait rassemblé 39 % du capital de
SG pour son projet grâce à l’appui
de « deux importants fonds de ges-
tion américains, qui n’ont pu pour
des raisons techniques apporter
leurs titres aux offres » (Le Monde
du 17 août). « Compte tenu de la ré-
partition du capital de la Société gé-
nérale, la BNP détenait un contrôle
effectif sur celle-ci », a ajouté la
BNP.

En face, SG affirme qu’elle a un
bloc d’actionnaires fidèles.
M. Bouton leur demandera leur
soutien alors qu’il vient d’essuyer
une sérieuse défaite pour le projet
SG-Paribas qu’il défendait depuis
plus de six mois. La BNP espère
bien faire « flancher » un ou deux
actionnaires mais n’y est pas arri-
vée jusque-là. Le conseil d’admi-
nistration de SG, réuni à 11 heures
mardi 17 août, devait être animé.
Claude Bébéar, président d’Axa,
ardent défenseur du projet SBP,
siège au conseil de SG depuis le
1er février, jour de l’annonce du
projet de mariage SG-Paribas. Cer-
tains affirment que « M. Bébéar de-
vrait présenter sa démission ». « Ils
ont tort », réplique un proche du
dossier. M. Bébéar espère bien en-
core peser de tout son poids dans
cette bataille.

P. Sa.
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RÉACTIONS
a Dresdner Bank : Bernhard
Walter, président du directoire
de la troisième banque privée al-
lemande et administrateur de la
BNP, a déclaré, lundi 16 août, ré-
fléchir sur les moyens d’accroître
« fortement » sa coopération,
commencée il y a dix ans, avec la
BNP. Dresdner Bank et BNP dé-
tiennent des participations croi-
sées d’environ 1 %.
a Unicredito : la banque ita-
lienne n’a pas l’intention pour le
moment de développer ses rela-
tions, « bonnes et solides », avec
la Société générale (qui détient
1 % d’Unicredito), a indiqué lundi
un porte-parole.
a Cabinet Déminor : selon le ca-
binet, défenseur des actionnaires
minoritaires, « les 36,8 % du capi-
tal que la BNP a recueillis dans SG
sont loin d’être négligeables quand
on voit le faible pourcentage de

votants dans les assemblées géné-
rales en France ».
a Actionnaires salariés de SG :
ils ont demandé lundi aux auto-
rités bancaires de ne pas per-
mettre à la BNP de conserver des
« participations minoritaires ».
« La BNP a perdu, le marché a dé-
cidé que son projet SBP ne se ferait
pas », a affirmé l’Association des
actionnaires salariés de la SG
(Assact), hostile au projet de la
BNP.
a Quatre organisations syndi-
cales de SG : FO, CGT, CFTC et
SNB-CGC ont estimé lundi que
« l’OPE de la BNP » sur la SG de-
vait « être annulée puisque la BNP
n’a pas obtenu plus de 50 % du ca-
pital de la SG ». Les quatre syndi-
cats réaffirment « leur hostilité au
projet de création de méga-
banque SBP », qui ferait « peser
un risque majeur sur l’emploi ».
a La fédération CGT des sec-
teurs financiers : a estimé lundi

que les pouvoirs publics avaient
« la possibilité de relancer une ini-
tiative » incitant la BNP, la Socié-
té générale et Paribas à trouver
un « projet nouveau » permettant
« d’assurer la pérennité » de l’em-
ploi.
a FO-Banque : a estimé lundi
que « les risques pour l’avenir des
salariés » de la BNP, de la Société
générale et de Paribas s’étaient
« accrus ».
a Marc Blondel : le secrétaire
général de FO a déploré, lundi
sur Europe 1, que « tout ce débat
ait eu lieu sans qu’un seul instant
on ait eu le souci de l’emploi »,
sans vouloir, pour sa part, « s’im-
miscer dans le choix entre deux ou
trois opérateurs ».
a CFE-CGC : a demandé lundi
que la Société générale et la BNP
« s’engagent par écrit » à garantir
« l’absence de départs non volon-
taires » et « le volume d’emplois à
un horizon d’au moins cinq ans ».

Les cadres de Paribas dans l’expectative
PARIBAS était promis à la Société générale

(SG). C’est finalement la BNP qui deviendra la
maison mère de la banque de la rue d’Antin. Loin
de réagir avec hostilité, les cadres de Paribas
jugent ce changement de programme avec philo-
sophie. « Mon moral n’est pas bon, mais c’est
parce que je rentre de vacances ! », plaisante
Francis Jan, délégué du Syndicat national des
banques, le SNB-CGC. « Ce résultat était anticipé
depuis longtemps par les marchés », tempère un
autre salarié.

Les cadres ne sont pas inquiets, ils sont simple-
ment dans l’expectative. Autant le projet SG-Pa-
ribas avait été défini, autant l’union de leur
banque avec la BNP ne l’a jamais été : le PDG de
la BNP, M. Pébereau, s’était polarisé sur l’idée
d’un mariage à trois, BNP-SG-Paribas. « Pour
l’heure, on est dans le flou, tout le monde attend de
voir », constate une salariée. « Nous avions déjà
eu des contacts avec la direction des ressources hu-
maines de la Générale, alors que nous n’en avons
eu encore aucun avec celle de la BNP », rapporte
un syndicaliste.

Loin de se dresser contre le projet de la BNP
comme l’avaient fait leurs homologues de SG

– au point de fonder une association « contre le
raid de la BNP » et d’adresser une pétition au
gouverneur de la Banque de France, Jean-Claude
Trichet –, les cadres de Paribas étaient beaucoup
plus partagés. Jean Eneman, président de l’Asso-
ciation des cadres de direction de Paribas qui a
fait savoir, mardi matin dans un communiqué ,
qu’il lui paraît « indispensable que la mise en
œuvre de ce rapprochement [avec la BNP] dé-
marre rapidement », note qu’il n’y avait d’hostili-
té ni contre la BNP ni contre la Générale. 

AUCUNE INTENTION DE PARTIR
Certes, une partie d’entre eux se sentaient a

priori plus proches de la Générale. Celle-ci avait
été privatisée plus tôt que la BNP, et les équipes
de Paribas se retrouvaient souvent en concur-
rence dans les mêmes métiers. Mais, aujourd’hui,
certains ne sont pas fâchés de l’échec de SG.
« Certains pensent que l’union sera plus facile avec
la BNP, analyse Francis Jan. Il faut dire que, lors
des premiers travaux sur la fusion SG-Paribas, les
gens de la Générale nous avaient pris de haut, ce
qui a choqué certains cadres de Paribas. »

Pour l’heure, aucune vague massive de dé-

parts, qui risquerait de vider la banque de sa
substance, ne se profile chez Paribas. « Je n’ai en-
tendu personne parler de démission », témoignent
plusieurs salariés. « Ceux qui voulaient démission-
ner parce qu’ils pensaient qu’ils avaient tout à
perdre dans une fusion l’ont déjà fait, estime un
autre, qui n’a aucune intention de partir. Ceux qui
sont restés là pensent qu’ils peuvent faire valoir
leurs qualités au sein d’une entreprise plus grande
pour pouvoir lutter contre les Américains et quel-
ques Allemands. »

Mais l’atmosphère pourrait bien changer si le
Cecei, l’organisme de régulation du secteur ban-
caire, venait à donner son feu vert à la fusion à
trois souhaitée par M. Pébereau. « Ce qui fait
peur à tout le monde, ce n’est pas BNP-Paribas,
c’est BNP-SG-Paribas. Nous courrons beaucoup
plus de risques en termes de suppressions d’em-
plois », martèle Francis Jan. Le projet SG-Paribas
prévoyait 5 000 suppressions de postes, alors que
le projet SBP en prévoit 8 500. M. Pébereau a
certes promis qu’il n’y aurait pas de licencie-
ments, mais aucun cadre n’y croit.

Sophie Sanchez

Les « arbitragistes » ont joué un rôle
majeur dans la bataille boursière

REVERS pour les tenants de la
rationalité des marchés. Les diri-
geants de la Société générale, de
Paribas et de la BNP ont beau avoir
dépensé des trésors d’énergie et
des millions de francs en publicité
pour convaincre les investisseurs
du bien-fondé stratégique de leurs
projets respectifs, la décision finale
a largement dépendu d’individus
qui font profession de n’avoir pas
d’opinion. Daniel Bouton, pré-
sident de la Société générale, a re-
connu (Le Monde du 17 août) que
l’ampleur surprise de la victoire de
la BNP sur Paribas – elle a rempor-
té 65 % du capital – s’explique no-
tamment par l’intervention des
« arbitragistes », ces opérateurs de
marché dont la mission est de faire
s’ajuster les cours lors des offres
publiques. De sources concor-
dantes, près de 20 % du capital de
Paribas était détenu par ces inter-
venants qui ont apporté massive-
ment leurs titres à la BNP. « Ce ne
sont pas les arbitragistes qui dé-
cident de la victoire. Mais, comme ils
ont un comportement moutonnier,
ils ne prennent de position que lors-
qu’ils savent de quel côté la balance
va pencher », souligne un respon-
sable de l’activité arbitrage.

Quel rôle jouent les arbitra-
gistes ? L’arbitrage sur actions
consiste à analyser les relations
mathématiques qui existent entre
les valorisations de différents actifs
financiers afin de profiter du
moindre déséquilibre temporaire.
Plus simplement : en cas de déca-
lage, ils achètent l’actif le moins
cher et vendent le plus cher, sans
s’embarrasser d’autres considéra-
tions. « Les arbitragistes ne font pas
de sentiment, ils n’ont aucune
conviction fondamentale, ils gagnent
de l’argent sur l’inefficience des
marchés », explique l’un d’entre
eux.

Avec la mutiplication des offres
publiques, des équipes spécialisées
– baptisées « risk arbitrage » – se
sont créées. « Pour réussir dans ce
métier, il faut disposer de moyens in-
formatiques capables de détecter les
anomalies, mais également d’une
connaissance très pointue des régle-
mentations boursières, des disposi-
tions juridiques et de la législation
anticoncurrentielle », explique un
responsable. Les arbitragistes
prennent de gros risques et, si
l’opération capote, cela leur coûte
très cher. « L’arbitrage est une acti-
vité très lucrative, mais une perte sur

une seule opération ruine les gains
sur une dizaine d’autres. »

Dans le cas des offres de la BNP
et de la Générale sur Paribas, la
complexité et l’incertitude sur l’is-
sue des opérations étaient telles
que beaucoup d’investisseurs ont
préféré se débarrasser de leurs ac-
tions Paribas sur le marché. Ce fai-
sant, ils récupéraient immédiate-
ment des liquidités et ne prenaient
pas le risque de se tromper en ap-
portant leurs titres au futur per-
dant de l’opération.

TITRES À VENDRE
De nombreux titres étant à

vendre, le cours de Paribas a long-
temps été inférieur à l’offre de la
BNP. La décote a même atteint plus
de 10 %. Pour profiter de cette dé-
cote, les arbitragistes ont vendu à
découvert des actions BNP pour fi-
nancer l’achat de titres Paribas. Ils
ont préféré cette solution à celle
proposée par la Société générale
car, une semaine avant la fin des
offres, la probabilité que la BNP
gagne a nettement augmenté. Dès
lors, les arbitragistes se sont préci-
pités pour capter la prime de 10 %.
Ils l’ont fait d’autant plus volon-
tiers que l’offre de la BNP compor-
tait un alléchant certificat de valeur
garantie (CVG), destiné à protéger
les détenteurs d’actions BNP
contre une éventuelle baisse. Ce
produit optionnel est difficile à gé-
rer, sauf pour les arbitragistes. Le
6 août, date de clôture des offres,
ils ont apporté massivement leurs
titres Paribas à l’offre de la BNP,
qui leur remettra 29 actions BNP
plus 13 CVG pour chaque lot de
20 actions Paribas.

Désormais, ils peuvent débou-
cler leurs positions avec, à la clé, un
gain de 10 %. Cerise sur le gâteau,
ils conservent un CVG qui ne leur a
rien coûté et dont la revente aug-
mentera encore le gain de l’opéra-
tion. Les arbitragistes peuvent aus-
si acheter d’autres CVG s’ils
estiment que ce n’est pas cher ou
s’ils s’attendent à une baisse ulté-
rieure de l’action BNP car, méca-
niquement, plus l’action BNP
baisse, plus le CVG se valorise.

Le débouclement des positions
en actions BNP a encore largement
animé le marché de l’action BNP,
lundi 16 août, avec une baisse de
2,59 % pour 2,8 millions de titres
échangés.

Enguérand Renault 

La gauche invite le gouvernement à intervenir
L’INTÉRÊT NATIONAL invoqué

par Dominique Strauss-Kahn, mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances, pour favoriser la constitu-
tion d’un grand pôle bancaire en
France, ne fait pas l’unanimité par-
mi les députés. A droite, François
Goulard (Démocratie libérale, Mor-
bihan), estime que « l’intérêt natio-
nal n’est pas un argument ». « Si un
établissement étranger veut faire une
offre publique d’achat sur une
banque française, rien ne peut l’en
empêcher », dit-il.

Patrick Devedjian, porte-parole
du RPR, fait le même diagnostic.
« Le gouvernement est déjà interve-
nu, et on a vu avec quel succès !,
raille le député des Hauts-de-Seine.
La construction d’un grand Meccano
français est une idée du passé. Le
gouvernement ne peut invoquer l’in-
térêt national tout en refusant de do-

ter le pays des véritables outis d’un
capitalisme français, à savoir les
fonds de pension. » Selon Jacques
Barrot (UDF, Haute-Loire), « entre
l’interventionnsisme et la liberté ab-
solue, la solution pragmatique est la
médiation entre les trois banques ».

La gauche est plus sensible à l’ar-
gument du ministre. Dans un
communiqué daté du 16 août,
Georges Sarre, président délégué
du Mouvement des citoyens, sou-
ligne que « le maintien, en France,
des centres de décision de la Société
générale, doit être une priorité ».
« Cela ne me choque pas du tout que
l’Etat intervienne dans cette affaire.
Les banques privées sont trop straté-
giques pour que l’économie française
puisse échapper aux prétendues lois
du marché », souligne, de même,
Yves Cochet (Verts), député du Val-
d’Oise. « Il faut faire en sorte de re-

nouer les fils du dialogue entre ces
trois banques », a déclaré Michel Sa-
pin, secrétaire national du PS char-
gé des entreprises et des questions
économiques, lundi, sur France-In-
ter.

En revanche, l’enjeu social de
l’opération inquiète les élus de la
majorité, en particulier les commu-
nistes. « Toute la politique de
Strauss-Kahn tend à constituer, au
niveau national, des oligopoles qui
puissent rivaliser avec le continent
américain. On obéit aux intérêts des
actionnaires, au détriment des épar-
gnants et des salariés. Le gouverne-
ment aurait dû, au contraire, favori-
ser la constitution d’un grand pôle
public, dans lequel il aurait été opé-
rateur », déplore Christian Cuvilliez
(PC, Seine-Maritime).

Clarisse Fabre

La disparition de Paribas, figure de l’histoire
financière française

LE CONSEIL d’administration de
Paribas du mercredi 18 août risque
de n’avoir à dresser qu’un constat :
le destin de Paribas s’est clos samedi
14 août. La banque d’affaires conti-
nuera à intervenir sur les marchés, à
investir dans des sociétés. Mais rien
ne sera plus jamais comme avant. La
prise de contrôle de Paribas par la
BNP met un terme à une aventure
financière de 127 ans. De la création
de réseaux bancaires internationaux
au crédit à la consommation, du pé-
trole à l’acier, la banque a été de
tous les paris industriels et finan-
ciers, laissant une marque profonde
sur l’économie française.

Installée rue d’Antin, dès sa pre-
mière année d’existence, en 1872, Pa-
ribas (Banque de Paris et des Pays-
Bas) participe activement à l’une des
plus grosses émissions de l’histoire
financière française : l’emprunt de la
libération du Territoire, destiné au
paiement de l’indemnité due par la
France à l’Allemagne, à la suite de la
guerre de 1870. Désormais, elle sera
associée à toutes les grandes émis-
sions internationales, pour l’Argen-
tine, la Russie, l’Egypte. Elle inter-
vient aussi lourdement au Maroc où
elle devient le bras armé financier du
gouvernement français. Elle parti-
cipe à la création de la Banque de
l’Indochine, du Banesto, de la
banque Sudameris. Dans le même
temps, elle commence à prendre ses
marques dans l’énergie, la chimie,
les explosifs en France comme à
l’étranger, sans compter les aides
pour sauver les entreprises défail-
lantes. L’avenir de Paribas est déjà
tracé.

A la veille de la Première guerre
mondiale, l’établissement est deve-
nu la première banque d’investisse-
ment française et le partenaire obli-
gé du pouvoir. Son influence grandit
encore avec l’arrivée d’Horace Finaly
à la direction générale de Paribas en
1919. Condisciple de Marcel Proust, –
Albert Bloch dans A la recherche du
temps perdu – cet homme cultivé est
un banquier dur. « Je tiens la majorité
de la Chambre des députés » se
vante-t-il volontiers. Mais il est aussi
l’homme des paris audacieux.
Conscient de l’intérêt stratégique du
pétrole, en 1926, il aide la Compa-
gnie française des pétroles, le futur
Total, créée deux ans auparavant, à
financer son premier gisement en
Irak. Les liens entre les deux groupes
ne seront jamais rompus. Il se
montre tout aussi actif dans la sidé-
rurgie, dans l’électricité, dans l’im-

mobilier, dans la presse et l’édition.
En 1937, Horace Finaly est obligé

de démissionner : son amitié avec
Léon Blum dérange le milieu ban-
caire ultra-conservateur. De longues
années d’errements commencent
chez Paribas. Après l’armistice en
1940, la banque passe de l’accomo-
dement avec le régime vichyste à la
collaboration active : elle s’engage
dans le financement de toutes les in-
dustries de guerre, françaises, puis
allemandes comme IG Farben. A la
Libération, la Résistance veut la na-
tionalisation de Paribas. L’institution
y échappe de peu, grâce à certains
de ses salariés, résistants de la pre-
mière heure. L’un d’entre eux, Jean
Reyre, est nommé directeur en 1948.
Ses sympathies de gauche l’empê-
cheront de devenir président avant
1966 et pour deux ans seulement.

Inquiet de voir une participation importante
de son capital passer dans des mains inamicales,
le patron d’Axa riposte. Après l’annonce
de la fusion Paribas-Société générale,
il soutient la BNP. Son aide est décisive

Désireux de faire oublier son atti-
tude pendant la guerre, Paribas s’en-
gage à corps perdu dans le finance-
ment de la reconstruction, puis se
coule sans problème dans le moule
du gaullisme et du pompidolisme. La
banque est de toutes les aventures
financières et industrielles. Elle mul-
tiplie les implantations bancaires à
l’étranger. Epousant les vues de
l’Etat, elle est un soutien actif de
toute l’industrie, finançant les pre-
miers développements internatio-
naux, conduisant les premiers re-
groupements comme celui
d’Alsthom ou le mariage de Roussel-
Uclaf avec l’allemande Hoescht.

Son rapprochement avec la
Compagnie bancaire, organisme de
crédit spécialisé pour les entreprises
(UFB), pour l’immobilier (UCB) pour
la consommation (Cetelem), agran-
dit encore son emprise. Lorsque
Jacques de Fouchier arrive à la pré-
sidence en 1969, Paribas a retrouvé
toute sa gloire. Engagée dans une
lutte sans merci avec ses rivaux La-
zard et Suez, elle est considérée
comme la banque d’affaires la plus
« select », la plus riche, la plus puis-
sante.

Des fissures apparaissent avec la
crise pétrolière. Paribas, actionnaire
de presque tous les grands groupes,
se trouve confronté aux premières
lourdes pertes de l’industrie et aux
premières restructurations. A
l’étranger, des Etats commencent à
avoir du mal à honorer le paiement
de leurs emprunts, auxquels la
banque a largement participé. L’arri-
vée au pouvoir de la gauche inter-
vient dans ce contexte. Paribas est
sur la liste des entreprises nationali-
sables. « Impensable » pense l’état-
major de la banque. Pierre Moussa,
président de Paribas et Gérard Eske-
nazi, directeur général, tentent de
soustraire la filiale suisse du groupe
à la nationalisation, en la faisant re-
prendre par la société belge Cobepa.
Mais l’Elysée apprend la manœuvre.
Les deux dirigeants sont limogés sur

le champ. Plus tard, des pratiques
douteuses de la banque pour per-
mettre à ses clients très fortunés de
transfèrer leurs richesses sur des
comptes en Suisse seront mises à
jour.

Paribas restera toujours suspect
pour la gauche. Jacques de Fouchier,
qui a repris momentanément la pré-
sidence, réussit tout de même à sug-
gérer le nom de son successeur : le
directeur du trésor, Jean-Yves Habe-
rer. Mais les déboires de la banque
se sont aggravés : la banque croule
sous les crédits consentis à des pays
étrangers, qui ne sont pas payés ; le
Crédit du nord éprouve de graves
difficultés ; des groupes comme
Chiers-Chatillon (acier), Schneider
(électricité), Chapelle-Darblay (pa-
pier), Nasa (informatique), détenus
par la banque, sont en quasi-faillite.
Paribas passe toute la nationalisa-
tion à colmater les brèches et se
réorganiser.

En 1986, lorsque la droite revient,
la privatisation de Paribas figure par-
mi les priorités du nouveau gouver-
nement. Jean-Yves Haberer est re-
mercié et remplacé par Michel
François-Poncet, vieil ami de Jacques

Chirac. L’opération de privatisation
est un succès : 3,8 millions de parti-
culiers ont souscrits. Paribas exulte.

La banque veut effacer « la paren-
thèse de la nationalisation » pour re-
commencer comme avant. Mais
entre-temps, tout a changé : les
frontières de l’économie se sont ou-
vertes, les marchés de capitaux se
sont internationalisés, les entreprises
n’ont plus besoin de structures
comme Paribas pour assurer leur dé-
veloppement.

Agacée par l’agressivité de Suez
qui s’empare de la Générale de Bel-
gique puis de Victoire, elle décide de
répliquer. Elle lance en novembre
1989 une OPA sur la Compagnie
Mixte. Celle-ci résiste. A l’issue de
son offre, Paribas a échoué : il dé-
tient moins de 40 % de la Mixte.
Pour ménager les apparences, l’état-
major décide de garder M. François-
Poncet comme président du conseil
de surveillance et de nommer André
Levy-Lang comme président du di-
rectoire. 

Les années de poisse s’annoncent.
La crise de 1992 rattrape le nouveau
patron. Pertes dans l’immobilier,
pertes dans la banque, nouvelles
faillites des entreprises : en 1995, Pa-
ribas affiche un déficit de 4 milliards
de francs, les premières pertes de
son histoire. A l’extérieur, les ennuis
judiciaires s’accumulent, avec les af-
faires Ciments français et Cogedim,
la filiale immobilière.

Malgré la reprise de la Mixte en
1996, Paribas peine à se trouver un
avenir. Ses actionnaires s’impa-
tientent. Paribas s’entête à vouloir
poursuivre, seul, les mêmes métiers,
et rate l’occasion de devenir parte-
naire du Crédit lyonnais en voie de
privatisation. En octobre 1998,
Claude Bebear, le patron d’Axa, un
des premiers actionnaires de Pari-
bas, mais dont la banque est aussi le
premier actionnaire, presse André
Levy-Lang de changer. Ce dernier
ignore la menace.

Inquiet de voir une participation
importante de son capital passer
dans des mains inamicales, le patron
d’Axa riposte. Après l’annonce de la
fusion Paribas-Société Générale, il
soutient la BNP, considérée comme
amie, dans sa contre-attaque. Son
aide est décisive. Aujourd’hui, Axa
souffle. La participation que Paribas
détenait dans le groupe d’assu-
rances, est désormais à l’abri. Pari-
bas, lui, l’a payé de sa vie.

Martine Orange
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en euros à Paris en euros à Paris
ACTION BNP

ACTION SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

ACTION PARIBAS

73,45

101,9

La spéculation s'est dégonflée 
lundi 16 août à la Bourse de Paris
sur les actions BNP et Paribas, 
après la publication des résultats 
des offres publiques d'échange 
lancées par la BNP sur Paribas et 
la Société générale et par la Socié-
té générale sur Paribas. La BNP a 
cédé 3,65 % et Paribas 3,77 %. En 
revanche, l'incertitude persistante 
sur le sort de la Société générale 
a permis au titre de gagner
encore 0,80 %.

1999

1999

1999

Incertitude sur l'action Société générale

Source : Bloomberg
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 17/08 16/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17860,09 0,19 29,03

HONGKONG HANG SENG 12783,16 ± 0,87 27,21

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 42,28

SÉOUL COMPOSITE INDEX 104,23 ± 3,48 60,50

SYDNEY ALL ORDINARIES 2988,00 ± 0,99 6,21

BANGKOK SET 28,52 ± 2,13 11,06

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4591,11 0,72 50,26

WELLINGTON NZSE-40 2188,39 0,08 5,96

12783,16

HONGKONG Hang Seng

14506

14017

13527

13038

12548

12059
[ [ [

20 M. 2 J. 17 A.

17860,09

TOKYO Nikkei

18532

18020

17508

16996

16484

15972
[ [ [

20 M. 2 J. 17 A.

120,67

¤URO / YEN

131

129

127

125

122

120
[ [ [

20 M. 2 J. 17 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 16/08 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11046,79 0,67 20,32

ÉTATS-UNIS S&P 500 1330,77 0,23 8,26

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2645,28 0,28 20,64

TORONTO TSE INDEX 7045,65 0,56 8,63

SAO PAULO BOVESPA 10119,00 ± 0,61 49,16

MEXICO BOLSA 298,60 ± 1,44 28,44

BUENOS AIRES MERVAL 478,82 1,32 11,34

SANTIAGO IPSA GENERAL 126,77 ± 0,50 64,64

CARACAS CAPITAL GENERAL 4606,59 1,26 ± 3,80

1,05

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

20 M. 2 J. 17 A.

11046,-

NEW YORK Dow Jones

11209

11061

10912

10764

10615

10466
[ [ [

20 M. 2 J. 16 A.

2645,28

NEW YORK Nasdaq

2864

2767

2671

2574

2477

2380
[ [ [

20 M. 2 J. 16 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 17/08 16/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3718,63 ± 0,16 11,26

EUROPE STOXX 50 3670,12 ± 0,03 10,54

EUROPE EURO STOXX 324 318,82 ± 0,06 6,85

EUROPE STOXX 653 305,75 ± 0,01 9,51

PARIS CAC 40 4455,61 ± 0,07 13,01

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3046,65 ± 0,09 14,69

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 567,53 0,19 5,42

BRUXELLES BEL 20 3069,74 0,61 ± 12,66

FRANCFORT DAX 30 5242,12 ± 0,28 4,70

LONDRES FTSE 100 6235,40 ± 0,16 6

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 0,45 ....

MILAN MIBTEL 30 33270,00 0,33 ± 5,35

ZURICH SPI 6984,80 ± 0,06 ± 2,46

6235,40

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
[ [ [

20 M. 2 J. 17 A.

4455,61

PARIS CAC 40

4697

4603

4508

4413

4318

4223
[ [ [

20 M. 2 J. 17 A.

5242,12

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

19 M. 2 J. 17 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux16/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,53 2,51 5,04 5,72

ALLEMAGNE .. 2,53 2,69 4,91 5,65

GDE-BRETAG. 4,63 4,98 5,31 4,76

ITALIE ............ 2,53 2,63 5,16 5,94

JAPON............ 0,05 0,04 1,93 ....

ÉTATS-UNIS... 5,28 4,71 5,97 6,08

SUISSE ........... 0,43 1,01 3,09 4,20

PAYS-BAS....... 2,49 2,63 5,07 5,74

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 17/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 1333 87,93 88,06

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 451 97,23 97,23

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

17/08 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,87233 1,05195 0,16039 1,59825 0,65725

YEN........................ 114,63500 .... 120,67500 18,40000 183,22000 75,34500

¤URO ..................... 0,95062 0,82867 .... 0,15245 1,51935 0,62465

FRANC ................... 6,23475 5,43730 6,55957 .... 9,96355 4,09720

LIVRE ..................... 0,62568 0,54580 0,65820 0,10035 .... 0,41125

FRANC SUISSE........ 1,52150 1,32710 1,60065 0,24410 2,43185 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 16/08

COURONNE DANOISE. 7,4355

COUR. NORVÉGIENNE 8,2205

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7675

COURONNE TCHÈQUE 36,232

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6184

DOLLAR CANADIEN .... 1,5607

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9881

DRACHME GRECQUE..326,35
FLORINT HONGROIS ..253,13
ZLOTY POLONAIS........ 4,1752

16

C O M M U N I C A T I O N  
LE MONDE / MERCREDI 18 AOÛT 1999
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Fréquence Paris-Plurielle
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ONDES COMMUNAUTAIRES

« La Gazelle », la voix de vingt-sept communautés marseillaises
98,0. Elle se veut le « haut-parleur de la religion », mais les différences s’expriment sur l’antenne largement ouverte 

de cette radio « imprégnée de culture démocratique française »
MARSEILLE

de notre correspondant
Parce que « tout le monde ne maî-

trise pas le français de Thierry Ro-
land », Radio Gazelle (98,0 FM) a
commenté, en direct et en arabe,
un match amical France-Maroc.
L’expérience a été si fructueuse
qu’elle a suscité un accord avec
l’Olympique de Marseille pour la
retransmission de l’ensemble des
matches de la saison. « Cela prouve
bien qu’on peut avoir une autre
langue et participer à la vie de la ci-
té », commente Miloud Boualem,
président de la première radio
« multicommunautaire » de Mar-
seille. Sur ses ondes, vingt-sept
communautés s’expriment en dix-
sept langues. Les plus importantes
(Algériens, Antillais, Comoriens...)
comme les plus petites ou les plus
isolées, à l’image des harkis. « Cela,
c’est notre belle action, se réjouit Mi-
loud Boualem. On a rapproché des
Algériens de cette communauté reje-
tée. »

Ponctuant ses programmes quo-
tidiens de cinq appels à la prière,
Radio Gazelle se veut le « haut-par-
leur de la religion ». Antenne muez-
zin, elle est le point de ralliement
des musulmans à l’occasion des
grandes fêtes. En Algérie, l’appari-
tion du croissant de lune qui signale
le début du ramadan est annoncé
par des feux, en Tunisie par des
tambours, au Maroc par des
hommes à cheval. Et à Marseille,
par « la Gazelle », comme certains
surnomment la station. « Lors de la
nuit du doute, nous établissons un di-
rect avec la grande mosquée de Paris
pour l’annonce du début du jeûne,
explique Samir Chaabna, journa-
liste et correspondant de la télévi-
sion algérienne à Marseille. Toute la
communauté se fie désormais à
nous. »

Chaque vendredi, le grand mufti
de Marseille, Soheib Bencheick, ou
l’imam Béradi, de la Fédération mu-
sulmane du sud de la France, ani-
ment des « causeries ». On y parle
de la viande hallal, des arnaques de
pèlerins de La Mecque par des
agences de voyages, du carré mu-
sulman dans le cimetière marseil-
lais, etc. 

RAÏ ET VOYANCE
La radio souhaite « briser des ta-

bous » à propos du mariage mixte,
du sida ou encore de la délin-
quance. Elle ne veut être « inféodée
à aucun mouvement, affirme Miloud
Boualem. On diffuse du raï et des
émissions sur la voyance, même si ce-
la ne plaît pas aux religieux. Le but est
de faire cohabiter tout le monde.
Nous avons notre héritage culturel

mais notre identité est française, et
même marseillaise ». Lors des der-
nières élections présidentielles algé-
riennes, le RCD (Rassemblement
pour la culture et la démocratie)
était en Algérie privé de temps d’an-
tenne car le parti berbère appelait
au boycottage. Radio Gazelle, « im-
prégnée de la culture démocratique
française », lui a ouvert grand ses
ondes.

Lancée clandestinement en 1981,
la station a depuis longtemps trou-
vé sa couleur. Cependant, le partage
du temps d’antenne entre le fran-
çais (langue d’intégration) et l’arabe
alimente toujours des discussions
animées au sein de l’équipe. « Au
début, chacun avait tendance à être
trop “blédard”, à parler du pays avec
nostalgie et cela nous coupait des
jeunes. S’attacher à ses racines pour

se fondre et préparer ensemble l’ave-
nir, tel est le souhait de chacune des
communautés. »

Ils sont nombreux à avoir
compris le rôle joué par Radio Ga-
zelle. Le consul de Tunisie propose
le discours du président de la Répu-
blique. Sur les ondes, on entend le
président algérien Abdelaziz Boute-
flika soucieux de rapprocher de leur
pays les deux millions d’Algériens
vivant en France après des années
de coupure, ou bien encore Tadji-
dine Ben Saïd Mansoud, président
des Comores, adressant ses vœux
aux cinquante mille Comoriens de
Marseille. Alors que Radio Gazelle
invite régulièrement les jeunes à
s’inscrire sur les listes électorales,
les élus locaux ont, eux aussi, perçu
le poids de cette tribune. « Il y a
deux ou trois ans, explique Samir

Chaabna, les politiques, il fallait aller
les chercher. Maintenant, c’est eux
qui nous sollicitent. » Dans la grille
de programmes réalisée par
neuf salariés et soixante-sept béné-
voles s’intercalent, sept fois par
jour, un spot d’information de
six minutes produit par Radio
France Internationale (RFI).

STUDIO MOBILE
A « la Gazelle », les auditeurs

entrent sans frapper. Ils télé-
phonent, passent sans filtrage à
l’antenne. Et « il n’y a jamais eu d’in-
sultes ». Chaque semaine, un studio
mobile s’installe dans un quartier
populaire. Au cœur de ce mois de
juillet, c’est au tour du centre social
Belsunce, situé en plein centre-ville,
cette casbah de Marseille, sas de
toutes les immigrations. Mbouss
présente chaque dimanche
« Comores hebdo ». Il s’occupe
cette fois-ci de la technique. Nadira
Annan, une jeune animatrice, est au
micro. Elle y accueille tous ceux qui,
dans le hall du centre social, at-
tendent pour rencontrer gratuite-
ment un avocat de l’antenne juri-
dique. On mélange questions en
arabe et réponses en français et l’on
parle des difficultés de réserver un
billet sur Air Algérie, du centre aé-
ré... ou de pas grand-chose, comme
Latra, qui, ce jour, a déclaré, à l’aise
au micro : « Appeler la radio, ça m’a
redonné confiance en moi. Avant, je
n’écoutais que le mois du ramadan.
Maintenant je téléphone régulière-
ment pour passer un petit bonjour
aux exclus et aux détenus. »

Luc Leroux

DÉPÊCHES
a MÉDIAS : vingt journalistes ont
été tués dans l’exercice de leur
métier au cours des huit premiers
mois de 1999. C’est un chiffre supé-
rieur à celui de l’ensemble de l’an-
née dernière, selon Reporters sans
frontières (RSF) qui avait recensé
19 morts en 1998 contre 26 en 1997
et 103 en 1994. Dans un communi-
qué publié lundi 16 août, RSF
« s’alarme de cette recrudescence
des violences mortelles contre les pro-
fessionnels des médias » et demande
« aux autorités concernées de donner
à la justice ou à des commissions
d’enquête les moyens de trouver et de
punir les auteurs de ces meurtres ».
a AUDIOVISUEL : la chaîne fran-
cophone TV5 a été mise en cause
par l’ex-président roumain, Ion
Iliescu, lundi 16 août, à la suite de la
diffusion d’une fiction que l’ancien
dirigeant a jugé « profondément an-
ti-roumaine ». TV5 a démenti toute
« intention d’agression » à travers ce
téléfilm qui montre les difficiles
conditions d’existence de la minori-
té hongroise en Roumanie. – (AFP.)
a Emmanuel Chain quitte M 6,
dont il était directeur de l’infor-
mation, mais continuera de pré-
senter le magazine « Capital ».
Avec Thierry Bizot, ex-responsable
des magazines et des divertisse-
ments de cette chaîne, il a créé une
société de production, Ele-
phant & Cie, chargée de concevoir
une émission quotidienne d’avant-
soirée.
a Deutsche Welle, la radiotélévi-
sion publique allemande pour
l’étranger, doit supprimer 745 em-
plois à Cologne et Berlin sur un ef-
fectif de 1 700 salariés fixes en rai-
son d’une réduction de 10 % de son
budget imposée par le gouverne-
ment. – (AFP.)
a DISTRIBUTION : Hachette dis-
tribution services (HDS) a annon-
cé, lundi 16 août, son intention
d’investir 5 millions d’euros dans
sa propre chaîne de distribution en
Pologne, jusqu’à la fin de 2000.
HDS, qui tente depuis deux ans de
prendre le contrôle de Ruch, le
principal distributeur du pays, envi-
sage de renforcer les centres de
Lodz et Gdansk.

CHANGES – TAUX
SOUTENU par des achats massifs
de fonds d’investissement améri-
cains, le dollar était stable mardi
17 août sur le marché des
changes. Le billet vert cotait
114,66 yens en début de matinée.
Pour sa part, l ’euro cotait
1,0566 dollar, et fluctuait dans une
bande comprise entre 1,0550 et
1,0590 dollar. La devise euro-
péenne valait plus de 1,0680 dollar
vendredi 13 août. Le rendement
des obligations d’Etat français
émises à dix ans s’inscrivait à
5,04 % contre 5,02 % lundi 16
août. Celui des emprunts d’Etat
allemands, les « bunds », émis à la
même échéance, s’établissait à
4,91 % contre 4,88 % la veille. 

ÉCONOMIE
a JAPON : « L’économie a arrêté
de se dégrader et le moral des en-
treprises s’est un peu amélioré ré-
cemment, cependant, des signes évi-
dents de reprise de la demande
privée n’ont pas été encore consta-
tés », estime la Banque du Japon
(BoJ), dans son rapport mensuel,
publié mardi 17 août (lire p. 2). 
a La masse monétaire japonaise
a progressé de 4 % en juillet sur
son niveau du même mois de 1998,
après une hausse de 4,3 % en juin,
a annoncé la BoJ. Cette augmenta-
tion est inférieure aux prévisions
des marchés financiers.

a ARABIE SAOUDITE : le prince
héritier d’Arabie saoudite, Ab-
dallah ben Adel Aziz, a affirmé
lundi que Ryad était satisfait du ni-
veau actuel des cours du brut et
appelé les pays producteurs à coo-
pérer pour maintenir ces prix.

a ITALIE : le déficit des fonds
publics de retraite a atteint un
niveau « historique » de
147,3 milliards d’euros, a indiqué
lundi la Cour des comptes ita-
lienne. Ce déficit cumulé risque de
poser un problème d’« insolvabili-
té », faute d’un « assainissement
structurel des comptes », a estimé la
Cour.

a ALLEMAGNE : l’indice des prix
de gros en Allemagne a stagné
en juillet comparé à juin, ce qui a
réduit sa baisse sur un an à 1,1 %, a
annoncé l’Office des statistiques
de Wiesbaden. En juin et en mai,
l’indice avait affiché des reculs de
1,9 % et 2,5 % sur un an.

a FRANCE : les dépenses d’assu-
rance-maladie du régime géné-
ral de Sécurité sociale (salariés)
ont progressé de 3,2 % au premier
semestre 1999 par rapport au pre-
mier semestre 1998, soit nettement
plus que ne le permettait l’objectif
fixé par le Parlement.
a La moyenne des prévisions de
croissance pour la France en
1999 des instituts de conjoncture
et des banques est remontée de
2,3 % en juillet à 2,4 % en août, se-
lon le dernier numéro de la revue
britannique Consensus Forecasts.

AFFAIRES
b DAEWOO : les organisations
syndicales lorraines ne cachaient
pas, lundi 16 août, leur inquiétude
après l’annonce de la vente au
groupe américain Walid Alomar
des activités électroniques du
conglomérat sud-coréen Daewoo,
qui emploie dans la région
1 700 salariés, dont
400 intérimaires.

b ALCOA : le fabricant
américain d’aluminium a
annoncé, lundi 16 août, qu’il
maintenait son offre à 65 dollars
par action Reynolds, en dépit du
refus du conseil d’administration
de Reynolds.

b THOMSON-CSF : le
consortium formé à parité par le
groupe français Thomson-CSF et
la société australienne Transfield
est le mieux placé pour racheter la
société australienne publique de
défense ADI, a indiqué mardi 17 le
gouvernement fédéral australien.

b BURLINGTON RESOURCES :
le producteur américain de gaz
et de pétrole a annoncé, lundi
16 août, l’acquisition de son
concurrent canadien Poco
Petroleums pour 2,3 milliards
d’euros. Burlington Resources
devient l’un des quatre premiers
producteurs de gaz naturel en
Amérique du Nord.

b WASTE MANAGEMENT :
Rodney Proto et John Drury
respectivement pdg et président
du conseil d’administration du
premier groupe de collecte de
déchets en Amérique du Nord,
ont démissionné, lundi 16 août,
suite aux difficultés financières
nées d’une croissance très rapide
par le biais de multiples
acquisitions ces dernières années.

b VIAG et VEBA : les deux
conglomérats énergétiques
allemands ont eu des
pré-discussions avec l’Office des
cartels, a indiqué Dieter Wolf,
président de cet institut, chargé de
donner son avis sur les fusions
éventuelles, dans un entretien au
quotidien Handelsblatt paru lundi.

BOURSES
LUNDI 16 août, le Dow Jones, prin-
cipal indice de la Bourse de New
York, a terminé en hausse de
0,67 %, à 11 046,79 points tandis que
le Nasdaq, la Bourse américaine
des valeurs de croissance, a pro-
gressé de 0,28 %, à 2 645,28 points.
Dans son sillage, l’indice CAC 40 a
ouvert mardi 17 août sur une note
stable. Il gagnait 0,06 %, à 4 461,53
points. A Francfort, l’indice DAX
était lui aussi quasiment inchangé,
à 5,256,85 points. Pour sa part, To-
kyo a clôturé en hausse mardi pour
la septième séance consécutive.
L’indice Nikkei a pris 0,2 %, à
17 860,09 points, porté par les es-
poirs de reprise au Japon et par les
valeurs de haute-technologie.
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b L’action VIAG a gagné lundi
16 août 3,61 %, à 485 euros, et celle
de Veba a crû de 3,04 %, à 59,4 eu-
ros. Les deux conglomérats éner-
gétiques allemands ont été dopés
par de nouvelles rumeurs de fu-
sion.
b Le cours de la Dresdner Bank a
progressé lundi de 1,7 %, à
41,30 euros. La troisième banque
privée allemande a annoncé que
son résultat net a grimpé de 6,7 %,
à 507 millions d’euros au premier
semestre.
b Le titre Linde, le spécialiste alle-
mand des techniques de réfrigéra-
tion, a plongé lundi de 5,89 %, à
61,55 euros. Le groupe a annoncé
qu’il comptait lancer une offre pu-
blique d’achat sur le suédois AGA

pour créer le numéro quatre mon-
dial du gaz.
b La valeur CGU a pris lundi 25
pence à 919 pence. CGU, qui est l’un
des grands actionnaires de la Socié-
té générale, pourrait profiter de la
conclusion par la Générale de par-
tenariats en Europe.
b Le titre BT a perdu lundi 21 pence
à 949 pence. Selon des informations
parues dans la presse, les autorités
américaines trouvent à redire au
projet d’alliance entre l’opérateur
britannique et ATT dans les
communications internationales.
b L’action VNU a gagné lundi
3,52 %, à 36,70 euros. L’éditeur a
lancé une offre publique d’achat sur
l’institut américain de médiamétrie
Nielsen Media Research.

Code Cours % Var.17/08 10 h 34 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 31,25 + 0,37

BASF AG BE e 44,3 ± 1,45

BMW DE e 730 ± 0,14

CONTINENTAL AG DE e 21,15 ± 0,24

DAIMLERCHRYSLER DE e 73,2 ....

FIAT IT e 3,35 ± 0,30

FIAT PRIV. IT e 1,61 ± 0,62

MICHELIN /RM FR e 41,5 + 0,61

PEUGEOT /RM FR e 165 ....

PIRELLI IT e 2,44 + 0,41

RENAULT FR e 48,97 ± 0,63

VALEO /RM FR e 74,5 ± 0,13

VOLKSWAGEN DE e 55,5 + 1,09

VOLVO -A- SE 26,80 ± 0,21

VOLVO -B- SE 26,80 ± 0,63

f DJ E STOXX AUTO P 251,22 + 0,10

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,79 ± 2,26

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,3 + 1,43

ALLIED IRISH BA GB 13,47 ....

ALPHA CREDIT BA GR 68,94 ....

ARGENTARIA R ES e 20,4 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,41 ....

BANCO ESSI R PT e 10,5 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,87 ± 0,06

BANK OF IRELAND GB 17,80 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,27 ....

BANKINTER R ES e 39,65 ....

BARCLAYS PLC GB 27,79 + 0,22

BAYR.HYPO-U.VER DE e 55,5 ± 0,72

BCA FIDEURAM IT e 4,98 + 1,22

BCA INTESA IT e 4,13 ± 0,48

BCA ROMA IT e 1,24 + 1,64

BBV R ES e 12,15 ....

BCO POPULAR ESP ES e 67,4 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,67 ....

BNP /RM FR e 73,05 ± 0,54

CCF /RM FR e 110,5 + 1,10

CHRISTIANIA BK NO 3,81 ....

COMIT IT e 6,34 + 0,48

COMM.BANK OF GR GR 85,03 ....

COMMERZBANK DE e 32,8 ± 0,76

DEN DANSKE BK DK 98,18 ± 0,82

DEN NORSKE BANK NO 3,47 + 0,71

DEUTSCHE BANK DE e 64,6 + 0,31

DEXIA CC BE e 138,5 + 0,44

DEXIA FCE RM FR e 122,1 + 1,16

DRESDNER BANK DE e 41,1 ± 0,12

ERGO BANK GR 96,52 ....

FOERENINGSSB A SE 14,31 ± 0,40

FOKUS BK NO 9,12 ....

HSBC HOLDS GB 37,36 ....

IONIAN BK REG.S GR 51,40 ....

JYSKE BANK REG DK 85,40 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,83 ....

KBC BANCASSURAN BE e 50,2 + 1,11

LLOYDS TSB GB 13,03 ± 1,49

MERITA FI e 5,09 ....

NAT BANK GREECE GR 69,71 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 61,9 ± 3,28

NATL WESTM BK GB 18,19 ± 0,75

NORDBANKEN HOLD SE 5,52 + 0,21

ROLO BANCA 1473 IT e 18,73 ....

ROYAL BK SCOTL GB 18,38 ± 3,04

S-E-BANKEN -A- SE 11,12 ± 0,51

STE GENERAL-A-/ FR e 185,5 ± 0,80

SV HANDBK -A- SE 12,03 + 0,96

UBS REG CH 267,17 ± 0,23

UNICREDITO ITAL IT e 4,17 + 0,97

UNIDANMARK -A- DK 61,87 + 0,88

XIOSBANK GR 27,27 ....

BSCH R ES e 9,23 ....

ERSTE BANK AT e 54,64 + 0,07

HALIFAX GROUP GB 10,21 + 1,05

f DJ E STOXX BANK P 268,21 + 0,14

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 48,77 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,77 ± 1,59

ASSIDOMAEN AB SE 17,79 ....

AVESTA SE 5,04 ....

BEKAERT BE e 439,5 + 1,50

BILTON GB 4,60 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 45,89 ± 0,09

BRITISH STEEL GB 2,67 ± 0,56

BUHRMANN NV NL e 17,95 ± 0,28

BUNZL PLC GB 4,94 ....

CART.BURGO IT e 7,25 + 0,14

ELKEM ASA, OSLO NO 18,25 + 1,01

ELVAL GR 12,70 ....

INPARSA PT e 10,44 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,35 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,01 ± 0,42

METSAE-SERLA A FI e 9,6 ....

MODO B FR SE 29,08 ± 0,78

NORSKE SKOGIND- NO 39,54 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,5 ± 0,79

PECHINEY-A- FR e 57,1 ± 0,87

PORTUCEL INDUST PT e 6,25 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,6 ± 1,49

RIO TINTO GB 19,10 + 0,96

SIDENOR GR 24,05 ....

SILVER & BARYTE GR 38,06 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,84 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,71 ....

SOPORCEL PT e 13,9 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,80 ± 0,82

STORA ENSO -A- FI e 13,1 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,95 ± 0,77

SVENSKA CELLULO SE 29,31 ± 0,39

TRELLEBORG B SE 8,50 ....

UNION MINIERE BE e 42,7 + 1,07

UPM-KYMMENE COR FI e 35,8 ± 0,56

USINOR FR e 15,33 ± 0,13

VIOHALCO GR 38,73 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,64 + 0,82

f DJ E STOXX BASI P 212,3 ± 0,14

CHIMIE
AGA -A- SE 15,91 ....

AGA -B- SE 15,85 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 150,8 + 0,53

AKZO NOBEL NV NL e 44,9 ± 0,33

BASF AG DE e 44,3 ± 1,45

BAYER AG DE e 42,7 ± 0,47

BOC GROUP PLC GB 19,79 ± 0,84

CIBA SPEC CHEM CH 75,84 ± 2,80

CLARIANT N CH 457,55 ± 0,14

DEGUSSA-HUELS DE e 37,4 + 0,81

DYNO NO 20,32 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4494,38 ± 1,17

HENKEL KGAA VZ DE e 71,35 ± 0,63

ICI GB 12 ....

KEMIRA FI e 5,51 ....

LAPORTE GB 11,34 ....

PERSTORP -B- SE 10,95 ....

SNIA IT e 1,14 + 0,88

SOLVAY BE e 67,35 ....

TESSENDERLO CHE BE e 43,95 + 0,11

f DJ E STOXX CHEM P 359,12 ± 0,74

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,62 ....

CGIP /RM FR e 47,25 + 0,53

CIR IT e 1,44 ± 0,69

D’IETEREN SA BE e 469 + 0,11

GAZ ET EAUX /RM FR e 47 + 0,43

GBL BE e 174,7 + 0,58

GENL ELECTR CO GB 9,07 ± 0,17

GEVAERT BE e 53 + 2,12

HAGEMEYER NV NL e 27,55 + 1,29

INCHCAPE GB 5,95 ....

INVESTOR -A- SE 11,35 ± 1

INVESTOR -B- SE 11,52 ± 0,49

KVAERNER -A- NO 22,75 ± 0,27

LVMH / RM FR e 280,4 + 0,50

MYTILINEOS HOLD GR 21,91 ....

NORSK HYDRO NO 39,23 ± 0,46

OERLIKON-BUEHRL CH 142,95 ....

ORKLA -A- NO 14,84 ....

ORKLA -B- NO 12,96 + 0,47

SONAE INVESTIME PT e 27,68 ....

VEBA AG DE e 59,6 ± 0,17

f DJ E STOXX CONG P 278,4 + 0,36

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,53 + 0,84

CABLE & WIRELES GB 10,96 ± 0,55

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,4 ± 0,52

EUROPOLITAN HLD SE 9,01 ....

FRANCE TELECOM FR e 67,5 ± 0,15

HELLENIC TELE ( GR 20,81 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 41 ± 0,24

PANAFON HELLENI GR 26,05 ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,3 ....

SWISSCOM N CH 326,47 ....

TELE DANMARK -B DK 51,11 ± 0,52

TELECEL PT e 124,84 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,96 + 0,11

TELECOM ITALIA IT e 5,31 + 0,19

TELEFONICA ES e 15,48 ....

TIM IT e 5,22 ....

VODAFONE AIRTOU GB 18,72 + 0,49

f DJ E STOXX TCOM P 639,07 ± 0,63

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,81 ....

ACESA REG ES e 10,68 ....

AKTOR SA GR 18,03 ....

ASKO OY FI e 15,21 ....

AUMAR R ES e 18,29 ....

AUTOSTRADE IT e 7,79 + 0,91

BCA INTESA IT e 4,13 ± 0,48

BICC PLC GB 1,44 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,73 ± 0,23

BOUYGUES /RM FR e 239 + 0,13

BPB GB 6,23 ....

CARADON GB 2,79 ± 0,54

CBR BE e 86,7 + 0,64

CIMPOR R PT e 16,99 ....

COLAS /RM FR e 163 + 0,87

CRH PLC GB 19,29 ....

CRISTALERIA ESP ES e 46,75 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 54 ....

GROUPE GTM FR e 97,6 + 0,10

HANSON PLC GB 8,44 ± 2,11

HEIDELBERGER ZE DE e 94,7 ± 0,32

HELL.TECHNODO.R GR 23,56 ....

HERACLES GENL R GR 29,08 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 43 ± 2,27

HOLDERBANK FINA CH 330,21 + 1,73

HOLDERBANK FINA CH 1167,29 + 0,81

IMETAL /RM FR e 145 ± 0,34

ITALCEMENTI IT e 12,59 + 0,32

ITALCEMENTI RNC IT e 4,7 + 0,21

LAFARGE /RM FR e 98,45 + 0,46

MICHANIKI REG. GR 13,79 ....

PARTEK FI e 11,3 + 0,89

PHILIPP HOLZMAN DE e 175 ± 0,57

PILKINGTON PLC GB 1,58 + 0,97

RMC GROUP PLC GB 16,39 ± 0,19

RUGBY GRP GB 1,72 + 1,80

SAINT GOBAIN /R FR e 175,4 + 0,52

SEMAPA PT e 16,25 ....

SKANSKA -B- SE 36,04 ± 0,63

SUPERFOS DK 20,44 ± 0,65

TARMAC GB 1,93 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,57 ....

TECHNIP /RM FR e 98,5 ± 2,09

TITAN CEMENT RE GR 107,25 ....

UNICEM IT e 11,7 ....

URALITA ES e 7,97 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,2 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,3 ....

WILLIAMS GB 5,65 + 0,54

f DJ E STOXX CNST P 211,93 + 0,07

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 215,9 ± 0,05

ADIDAS-SALOMON DE e 87,5 ± 1,13

ALITALIA IT e 2,6 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21,19 + 0,86

BANG & OLUFSEN DK 54,47 ± 0,49

BARRATT DEV PLC GB 4,94 + 1,88

BEAZER GROUP GB 2,76 ....

BENETTON GROUP IT e 1,9 ± 1,04

BERKELEY GROUP GB 12,04 ± 0,25

BRITISH AIRWAYS GB 6,12 + 1,77

CHARGEURS RM FR e 57,25 ± 0,09

CLUB MED. /RM FR e 95,7 + 1,81

COATS VIYELLA GB 0,68 ± 2,17

COMPASS GRP GB 9,86 ± 1,37

COURTAULDS TEXT GB 2,58 ± 1,16

DT.LUFTHANSA N DE e 17 ± 0,29

ELECTROLUX -B- SE 19,22 ± 1,46

EMI GROUP GB 8,17 ± 0,55

EURO DISNEY /RM FR e 1,28 ± 1,54

FINNAIR FI e 5,1 + 1,59

G WIMPEY PLC GB 2,29 + 1,34

GRANADA GROUP GB 9,14 + 0,50

HERMES INTL FR e 103,5 + 1,87

HPI IT e 0,58 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 34,5 + 0,15

KLM NL e 24,4 + 2,31

HILTON GROUP GB 3,61 + 0,42

MOULINEX /RM FR e 9,2 ± 0,33

NCL HLDG NO 3,07 + 1,61

PATHE /RM FR e 105 ± 0,47

PENTLAND GRP GB 2,03 ....

PERSIMMON PLC GB 3,83 ....

PREUSSAG AG DE e 55,5 + 0,45

RANK GROUP GB 4,24 ± 1,76

SAIRGROUP N CH 199,13 ± 0,31

SAS DANMARK A/S DK 9,68 ....

SEB /RM FR e 73,8 ± 0,27

THE SWATCH GRP CH 712,86 ± 0,17

THE SWATCH GRP CH 154,65 ± 0,50

WILLIAM BAIRD GB 1,72 ....

WILSON BOWDEN GB 10,58 ....

WOLFORD AG AT e 53,6 ± 0,56

WW/WW UK UNITS GB 0,93 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 163,04 + 0,05

PHARMACIE
ELAN CORP GB 30,45 ....

GLAXO WELLCOME GB 24,31 + 0,50

HOECHST AG DE e 40,3 ± 1,47

NOVARTIS N CH 1398,88 ± 0,36

NOVO NORDISK B DK 108,94 ....

ORION A FI e 22,7 + 2,71

ORION B FI e 22,5 + 2,27

RHONE POUL./RM FR e 47,6 ± 0,21

ROCHE HOLDING CH 16853,93 ± 0,04

ROCHE HOLDING G CH 10739,70 ± 0,20

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 104,8 ± 0,43

SMITHKLINE BEEC GB 11,69 ± 0,13

ASTRAZENECA GB 35,41 + 0,39

f DJ E STOXX PHAR P 382,12 ± 0,24

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,58 ....

BG GB 5,80 + 0,26

BP AMOCO GB 18,69 ....

BURMAH CASTROL GB 15,72 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 118,9 ± 0,08

ELF AQUITAINE / FR e 173,9 ± 1,47

ENI IT e 5,92 ± 0,50

ENTERPRISE OIL GB 7,32 + 1,26

F.OLSEN ENERGY NO 9,25 ....

LASMO GB 2,51 ± 1,79

OMV AG AT e 90,1 ....

PETROLEUM GEO-S NO 22,63 + 0,27

PRIMAGAZ /RM FR e 76,4 + 0,53

PROSAFE NO 10,83 ± 0,56

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 60,85 ± 1,54

SAGA PETROLEUM NO 16,30 ....

SAIPEM IT e 4,35 ± 1,14

SHELL TRANSP & GB 8,08 ± 0,93

SMEDVIG -A- NO 11,74 ....

TOTAL FINA /RM FR e 130 ± 0,76

f DJ E STOXX ENGY P 322,6 ± 1,05

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,53 ± 0,84

ALMANIJ BE e 54,4 + 1,68

ALPHA FINANCE GR 61,22 ....

AMVESCAP GB 7,93 + 1,16

BAIL INVEST /RM FR e 124,5 ....

BPI R PT e 19,3 ....

BRITISH LAND CO GB 8,20 + 1,31

CAPITAL SHOPPIN GB 6,41 ....

COBEPA BE e 61 + 1,33

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 38,6 + 0,86

CS GROUP N CH 172,28 ± 0,18

EURAFRANCE /RM FR e 558,5 + 0,09

FONCIERE LYONNA FR e 129 ± 0,69

GECINA /RM FR e 112,7 ± 0,09

HAMMERSON GB 7,37 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,83 ....

LAND SECURITIES GB 12,67 ± 0,36

LIBERTY INTL GB 7,18 ....

MEDIOBANCA IT e 9,81 + 0,10

MEDIOLANUM IT e 7,6 + 1,33

MEPC PLC GB 7,84 ± 0,77

METROVACESA ES e 20,7 ....

MEDIOLANUM NL e 7,6 + 1,33

PARIBAS FR e 102,4 + 0,49

PROVIDENT FIN GB 12,33 ± 0,12

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,50 ± 3,43

SEFIMEG N /RM FR e 67 ....

SIMCO N /RM FR e 86,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,35 ....

UNIBAIL /RM FR e 126 + 0,08

UNIM IT e 0,45 ± 2,17

VALLEHERMOSO ES e 8,86 ....

WOOLWICH PLC GB 5,01 ± 2,94

f DJ E STOXX FINS P 238,97 + 0,27

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,43 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,51 ± 0,23

BASS GB 13,67 + 0,90

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,55 ....

BONGRAIN /RM FR e 365 + 1,36

BRAU-UNION AT e 45 + 0,22

CADBURY SCHWEPP GB 6,32 ± 0,24

CARLSBERG -B- DK 36,31 + 1,12

CARLSBERG AS -A DK 34,97 ....

CHR. HANSEN HLD DK 96,83 ....

CULTOR -1- FI e 18,01 ....

DANISCO DK 39,81 ± 0,67

DANONE /RM FR e 243,6 + 0,04

DELTA DAIRY GR 32,60 ....

DIAGEO GB 9,28 + 0,49

ELAIS OLEAGINOU GR 44,25 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 125,4 + 1,95

GREENCORE GROUP GB 2,87 ....

HEINEKEN NL e 50,65 ± 0,10

HELLENIC BOTTLI GR 24,67 ....

HELLENIC SUGAR GR 14,39 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 33 ± 0,60

KERRY GRP-A- GB 10,86 ....

MONTEDISON IT e 1,44 + 0,70

NESTLE N CH 1862,05 ± 0,17

PARMALAT IT e 1,23 ± 0,81

PERNOD RICARD / FR e 63,25 ± 1,63

RAISIO GRP V FI e 10,8 + 3,75

RIEBER & SON -B NO 6,69 ....

TATE & LYLE GB 6,59 + 1,40

UNICER R PT e 17,8 ....

UNIGATE PLC GB 5,77 ....

UNILEVER NL e 67,45 ....

UNILEVER GB 8,96 + 0,51

f DJ E STOXX F & BV P 234,37 ± 0,07

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,89 ....

ABB PARTICIP -B SE 13 ....

ABB PARTI CH 1479,40 ....

ADECCO N CH 530,59 ± 0,58

ALSTOM FR e 31,94 + 0,19

ALUSUISSE LON G CH 1119,23 ± 0,66

ASSOC BR PORTS GB 4,86 ....

ATLAS COPCO -A- SE 29,77 ± 0,76

ATLAS COPCO -B- SE 29,48 ± 0,39

ATTICA ENTR SA GR 13,98 ....

BAA GB 9,89 + 0,15

BBA GROUP PLC GB 8,25 ± 0,18

BERGESEN NO 14,60 + 0,42

BONHEUR NO 28,22 ....

CMB BE e 43,2 + 1,05

CMG GB 25,44 ± 1,64

COOKSON GROUP P GB 3,57 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8472,87 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9010,83 ....

DAMSKIBS SVEND DK 12843,79 ....

DELTA PLC GB 2,40 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,87 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,50 + 3,32

EQUANT NV DE e 81 ± 1,22

FINNLINES FI e 27,1 + 1,88

FKI GB 3,60 ....

FLS IND.B DK 24,88 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,65 + 0,65

GKN GB 16,07 ± 0,38

GLYNWED INTL PL GB 3,90 + 0,78

HALKOR GR 19,30 ....

HAYS GB 9,20 ± 6,48

HEIDELBERGER DR DE e 58,3 + 0,69

HELLAS CAN SA P GR 47,48 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4,66 ± 0,32

ISS INTL SERV-B DK 50,70 + 1,62

KOEBENHAVN LUFT DK 90,11 ± 0,74

KON.NEDLLOYD NL e 25,6 ± 0,39

KONE B FI e 124,5 ....

LEGRAND /RM FR e 206,5 + 0,83

LEIF HOEGH NO 11,56 ....

LINDE AG DE e 61 ± 1,45

MAN AG DE e 33,8 + 0,90

MANNESMANN AG DE e 138,8 + 0,58

METALLGESELLSCH DE e 21,3 + 0,71

METRA A FI e 19,2 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,77 ....

NFC GB 3,37 ....

NKT HOLDING DK 75,31 ....

OCEAN GROUP GB 15,38 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,88 + 1,34

PREMIER FARNELL GB 4,43 ....

RAILTRACK GB 18,24 ± 0,33

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,2 + 0,12

RATIN -A- DK 111,63 ± 0,60

RATIN -B- DK 114,99 + 1,18

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,86 + 1,60

REXAM GB 4,63 ....

REXEL /RM FR e 78,35 ± 0,19

RHI AG AT e 25,34 ± 0,63

RIETER HLDG N CH 579,90 + 0,11

SANDVIK -A- SE 26,21 ± 0,07

SANDVIK -B- SE 26,23 ± 0,43

SAURER ARBON N CH 457,55 + 0,14

SCANIA AB -A- SE 35,24 ....

SCANIA AB -B- SE 35,24 ± 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1435,71 ....

SCHINDLER HOLD CH 1466,92 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 60,55 + 1,76

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,31 + 0,77

SECURICOR GB 8,75 ± 0,35

SECURITAS -B- SE 13,57 ± 0,42

SGS GENEVA BR CH 1104,87 ± 1,67

SHANKS GROUP GB 3,46 ....

SIDEL /RM FR e 106,6 + 0,85

INVENSYS GB 5,36 ± 0,56

SITA /RM FR e 222 + 1,83

SKF -A- SE 21,67 ± 1,55

SKF -B- SE 22,81 ....

SOPHUS BEREND - DK 20,17 + 2,04

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 569,91 ± 0,33

SVEDALA SE 18,93 ....

SVENDBORG -A- DK 11835,12 ....

T.I.GROUP PLC GB 8,55 ....

TOMRA SYSTEMS NO 31,51 ± 0,38

VA TECHNOLOGIE AT e 78,65 ± 2,53

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 365,53 + 0,16

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,7 + 0,02

ALLEANZA ASS IT e 10,13 ± 0,88

ALLIANZ AG DE e 261,5 + 0,65

ALLIED ZURICH GB 11,09 + 0,27

ASPIS PRONIA GE GR 20,22 ....

AXA /RM FR e 115,3 + 0,35

CGU GB 13,52 ± 2,20

CNP ASSURANCES FR e 25 + 0,32

CORP MAPFRE R ES e 18,06 ....

ERGO VERSICHERU DE e 103,5 ....

ETHNIKI GEN INS GR 110,31 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,17 + 0,39

FORSIKRING CODA DK 98,85 ....

FORTIS (NL) NL e 29,65 + 0,51

FORTIS (B) BE e 30,65 + 0,16

GENERALI ASS IT e 31,75 ± 0,63

GENERALI HLD VI AT e 162,8 + 0,65

INA IT e 2,18 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,48 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,41 + 1,92

MUENCH RUECKVER DE e 180,2 + 0,67

NORWICH UNION GB 6,39 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,25 ....

PRUDENTIAL CORP GB 14,09 ± 0,22

RAS IT e 9,18 + 1,21

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 29,6 + 0,68

SWISS RE N CH 1804 + 1,05

SEGUROS MUNDIAL PT e 33,5 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,05 + 0,30

STOREBRAND NO 6,33 ....

SWISS LIFE BR CH 604,24 ....

TOPDANMARK AS DK 158,86 + 0,96

TRYG-BALTICA DK 22,59 ....

ZURICH ALLIED N CH 539,33 ± 0,12

f DJ E STOXX INSU P 314,26 + 0,08

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,44 ± 3,30

CANAL PLUS /RM FR e 60,7 + 1,42

CARLTON COMMUNI GB 8,66 + 15,85

ELSEVIER NL e 10,05 + 1,01

HAVAS ADVERTISI FR e 211,5 + 0,91

INDP NEWS AND M IR e 4,4 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36,8 + 0,08

MEDIASET IT e 8,61 + 0,58

PEARSON GB 19,29 ± 6,82

REED INTERNATIO GB 5,80 + 0,26

REUTERS GROUP GB 13,45 ± 1,34

SCHIBSTED NO 10,58 ....

TELEWEST COMM. GB 3,87 + 0,39

TF1 FR e 232,8 + 0,87

UNITED NEWS & M GB 9,92 ± 0,46

WOLTERS KLUWER NL e 34,65 ± 0,57

WPP GROUP GB 9,01 ± 0,67

f DJ E STOXX MEDIA P 297,37 + 0,49

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,6 ± 0,16

ASDA GROUP PLC GB 3,34 ....

ATHENS MEDICAL GR 44,06 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 54,23 + 0,15

BEIERSDORF AG DE e 69,8 ....

BIC /RM FR e 52,05 ± 1,70

BRIT AMER TOBAC GB 7,78 + 0,99

CASINO GP /RM FR e 81,8 + 2,12

CFR UNITS -A- CH 1857,05 ± 0,57

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 80,25 + 0,06

ESSILOR INTL /R FR e 304,8 + 0,59

ETS COLRUYT BE e 565 + 0,89

FYFFES GB 1,88 ....

GIB BE e 43,52 + 0,93

GOODYS GR 34,07 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,14 ± 1,18

KESKO -B- FI e 11,6 ....

L’OREAL /RM FR e 605 + 0,50

MODELO CONTINEN PT e 13,35 ....

PAPASTRATOS CIG GR 42,85 ....

PROMODES /RM FR e 618,5 ± 0,08

RECKITT & COLMA GB 12,56 + 1,10

SAFEWAY GB 3,57 + 0,43

SAINSBURY J. PL GB 5,92 ± 1,27

SEITA /RM FR e 52,95 ± 0,09

SMITH & NEPHEW GB 2,96 ± 1,52

STAGECOACH HLDG GB 3,31 ± 3,54

TABACALERA REG ES e 18,08 ....

TAMRO FI e 3,67 + 0,55

TESCO PLC GB 2,69 + 2,31

TNT POST GROEP NL e 23,65 + 0,85

f DJ E STOXX N CY G P 470,77 + 0,26

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,61 ....

BOOTS CO PLC GB 12,07 + 1,02

CARREFOUR /RM FR e 128,8 + 0,86

CASTO.DUBOIS /R FR e 240,5 + 0,71

CENTROS COMER P ES e 15,86 ....

CONTINENTE ES e 20,3 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,59 ± 3,50

GEHE AG DE e 46,7 ....

GREAT UNIV STOR GB 9,54 ± 0,32

GUILBERT /RM FR e 134 ....

HENNES & MAURIT SE 23,47 ± 0,58

JERONIMO MARTIN PT e 28,3 ....

KARSTADT AG DE e 478 ....

KINGFISHER GB 10,77 + 0,57

MARKS & SPENCER GB 5,63 + 0,54

METRO DE e 52,2 ± 0,76

NEXT PLC GB 11,09 + 7,51

PINAULT PRINT./ FR e 161 ....

RINASCENTE IT e 7,18 + 0,42

STOCKMANN A FI e 19,2 ....

VALORA HLDG N CH 224,09 ± 0,28

W.H SMITH GRP GB 9,05 ....

WOLSELEY PLC GB 8,20 ± 1,10

f DJ E STOXX RETL P 357,24 + 0,28

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 142,9 + 0,63

ALTEC SA REG. GR 24,79 ....

BAAN COMPANY NL e 12,45 + 1,22

BARCO BE e 118,9 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,71 + 1,38

CAP GEMINI /RM FR e 156,5 ....

COLOPLAST B DK 96,16 ....

COLT TELECOM NE GB 20 + 1,54

DASSAULT SYST./ FR e 36,66 ± 1,45

FINMECCANICA IT e 0,79 ....

FRESENIUS MED C DE e 67,5 + 0,15

GAMBRO -A- SE 9,69 + 0,59

GETRONICS NL e 43,65 ± 0,91

GN GREAT NORDIC DK 31,47 + 1,30

INTRACOM R GR 69,86 ....

KON. PHILIPS NL e 95,5 + 0,58

MERKANTILDATA NO 9,25 + 0,66

MISYS GB 8,22 ± 1,28

NERA ASA NO 2,43 ± 1,48

NETCOM ASA NO 28,71 ....

NOKIA FI e 81,7 + 0,37

NYCOMED AMERSHA GB 5,85 + 2,39

OCE NL e 19,95 + 2,05

OLIVETTI IT e 2,04 + 0,49

ROLLS ROYCE GB 3,77 + 1,22

SAGEM FR e 635 ....

SAP AG DE e 328 + 1,23

SAP VZ DE e 369 + 1,10

SEMA GROUP GB 8,73 + 0,17

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,61 ± 0,52

STMICROELEC SIC FR e 70,8 ....

TANDBERG DATA A NO 4,08 + 0,60

THOMSON CSF /RM FR e 34,29 + 0,26

WILLIAM DEMANT DK 75,99 ....

f DJ E STOXX TECH P 465,36 + 0,34

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,60 + 1,46

BRITISH ENERGY GB 7,88 ....

CENTRICA GB 2,22 ± 2,01

EDISON IT e 7,74 + 1,84

ELECTRABEL BE e 295,5 + 0,68

ELECTRIC PORTUG PT e 16,44 ....

ENDESA ES e 18,41 ....

EVN AT e 133,01 ± 0,58

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,63 ± 1,60

HAFSLUND -B- NO 3,71 ....

IBERDROLA ES e 13,75 ....

ITALGAS IT e 3,74 + 0,54

NATIONAL GRID G GB 6,01 + 1,54

NATIONAL POWER GB 6,58 + 0,70

OESTERR ELEKTR AT e 140,8 ± 0,39

POWERGEN GB 9,02 + 0,34

SCOT POWER GB 8 ....

SEVERN TRENT GB 13,29 ± 0,57

SUEZ LYON EAUX/ FR e 161,5 + 0,31

SYDKRAFT -A- SE 22,24 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,22 ....

THAMES WATER GB 13,17 + 0,93

TRACTEBEL BE e 142 + 0,71

FENOSA ES e 12,58 ....

UNITED UTILITIE GB 11,27 + 1,64

VIAG DE e 484 ....

VIVENDI/RM FR e 70,4 + 0,28

f DJ E STOXX PO SUP P 286,91 + 0,53

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.17/08 10 h 34 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,7 + 0,51

ANTONOV 0,9 ± 2,17

C/TAC 7,9 ....

CARDIO CONTROL 6,45 + 2,38

CSS 16,35 ....

HITT NV 8,3 ....

INNOCONCEPTS NV 18,5 ± 2,63

NEDGRAPHICS HOLD 15,3 ± 0,65

POLYDOC 2,2 ....

PROLION HOLDING 105,9 + 0,86

RING ROSA 6,7 ....

RING ROSA WT 0,7 ± 6,67

UCC HOLDING NV 12,65 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,8 ....

FARDEM BELGIUM B 20 ....

INTERNOC HLD 3,1 ± 6,06

INTL BRACHYTHER B 8,51 ....

LINK SOFTWARE B 11 ....

PAYTON PLANAR 1,74 ± 1,69

SYNERGIA 8,9 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 91,8 ± 0,11

AIXTRON 90 + 2,97

AUGUSTA BETEILIGUN 55 + 2,42

BB BIOTECH ZT-D 44,75 + 3,35

BB MEDTECH ZT-D 15,3 + 0,33

BERTRANDT AG 59 + 1,37

BETA SYSTEMS SOFTW 14,35 ± 0,35

CE COMPUTER EQUIPM 54 ± 0,92

CE CONSUMER ELECTR 91,5 ± 0,33

CENIT SYSTEMHAUS 171 ± 0,58

DRILLISCH 10,9 ± 0,91

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 47,5 ± 1,04

EM.TV & MERCHANDI 57,5 ± 2,06

EUROMICRON 20,3 ± 1,46

GRAPHISOFT NV 13,25 + 0,38

HOEFT & WESSEL 26,5 ....

HUNZINGER INFORMAT 13 + 3,17

INFOMATEC 36,11 ± 4,34

INTERSHOP COMMUNIC 253 + 2,85

KINOWELT MEDIEN 76,5 ± 0,65

LHS GROUP 34,75 ± 1,97

LINTEC COMPUTER 125 ± 1,19

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 29,9 + 0,67

MOBILCOM 71,6 + 0,85

MUEHL PRODUCT & SE 15,35 ± 0,32

MUEHLBAUER HOLDING 54 + 0,93

PFEIFFER VACU TECH 35,1 ± 1,13

PLENUM 78 ± 1,25

PSI 39,5 ± 0,50

QIAGEN NV 34,3 ± 1,72

REFUGIUM HOLDING A 13,01 ....

SACHSENRING AUTO 14,5 + 7,01

SALTUS TECHNOLOGY 19,1 ....

SCM MICROSYSTEMS 44,5 ± 1,11

SER SYSTEME 45,5 ± 2,99

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 36,2 + 1,97

SOFTM SOFTWARE BER 44,2 + 2,55

TDS 19 ± 0,52

TECHNOTRANS 44 + 2,33

TELDAFAX 24,1 ± 3,60

TELES AG 43,8 ± 8,73

TIPTEL 6,8 ± 1,45

TRANSTEC 45,5 ± 1,30

W.E.T. AUTOMOTIVE 36 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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EURO STOXX 50 sur un an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 147,70 .... .... .... 5,25

CR.LYONNAIS(TP) .......... 143,40 143 938,02 ± 0,28 6,10

RENAULT (T.P.)............... 388 385 2525,43 ± 0,77 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 173 .... .... .... 8,24

THOMSON S.A (T.P ........ 147 .... .... .... 4,99

ACCOR ............................ 216 215,70 1414,90 ± 0,14 4

AEROSPATIALE MAT ...... 21,70 21,56 141,42 ± 0,65 ....

AGF ................................. 47,69 47,70 312,89 + 0,02 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,58 16,50 108,23 ± 0,48 2,74

AIR LIQUIDE ................... 150 150,90 989,84 + 0,60 2,40

ALCATEL ......................... 142 141,50 928,18 ± 0,35 2

ALSTOM.......................... 31,88 31,70 207,94 ± 0,56 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 237,90 239 1567,74 + 0,46 0,53

ATOS CA.......................... 100,80 99,70 653,99 ± 1,09 ....

AXA.................................. 114,90 116 760,91 + 0,96 1,70

BAIL INVESTIS................. 124,50 124,80 818,63 + 0,24 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 101 101 662,52 .... 2,75

BIC................................... 52,95 52,10 341,75 ± 1,61 0,50

BIS................................... 90,05 90,05 590,69 .... 1,22

B.N.P. .............................. 73,45 72,80 477,54 ± 0,88 1,50

BOLLORE ........................ 168 169,70 1113,16 + 1,01 4,12

BONGRAIN ..................... 360,10 365 2394,24 + 1,36 9,76

BOUYGUES ..................... 238,70 239,40 1570,36 + 0,29 2,59

BOUYGUES OFFS............ 31,10 32,50 213,19 + 4,50 0,90

BULL#.............................. 7,05 7,05 46,24 .... ....

CANAL + ......................... 59,85 60,50 396,85 + 1,09 3,20

CAP GEMINI ................... 156,50 156,90 1029,20 + 0,26 0,84

CARBONE LORRAINE..... 48,80 49 321,42 + 0,41 0,88

CARREFOUR ................... 127,70 128,80 844,87 + 0,86 4,90

CASINO GUICHARD ....... 80,10 81,70 535,92 + 2 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 51,20 51,50 337,82 + 0,59 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 238,80 240 1574,30 + 0,50 1,90

C.C.F. ............................... 109,30 110,50 724,83 + 1,10 1,40

CEGID (LY) ...................... 146,20 146,80 962,94 + 0,41 3,81

CERUS............................. 7,02 7,09 46,51 + 1 0,15

CGIP ................................ 47 47 308,30 .... 0,80

CHARGEURS................... 57,30 57,25 375,54 ± 0,09 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47,60 47,60 312,24 .... 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 146 146,10 958,35 + 0,07 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 83 83 544,44 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 64 64 419,81 .... 1,15

CLARINS ......................... 90,80 90 590,36 ± 0,88 1

CLUB MEDITERRANE .... 94 95,65 627,42 + 1,76 0,69

CNP ASSURANCES ......... 24,92 24,96 163,73 + 0,16 0,64

COFLEXIP........................ 89,50 89 583,80 ± 0,56 1,16

COLAS ............................. 161,60 163 1069,21 + 0,87 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 1,87 1,87 12,27 .... 1,14

CPR ................................. 38,27 38,50 252,54 + 0,60 1

CRED.FON.FRANCE ....... 15,44 .... .... .... 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 32,20 32,26 211,61 + 0,19 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 26,60 26,55 174,16 ± 0,19 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 49,20 49,43 324,24 + 0,47 0,84

DAMART ......................... 76,25 .... .... .... 24,39

DANONE......................... 243,50 244,50 1603,81 + 0,41 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 157,50 161,90 1061,99 + 2,79 6

DASSAULT SYSTEME...... 37,20 36,66 240,47 ± 1,45 0,22

DE DIETRICH.................. 58,50 58,50 383,73 .... 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 75,30 75,90 497,87 + 0,80 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,30 .... .... .... 0,20

DEXIA FRANCE ............... 120,70 122,30 802,24 + 1,33 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,10 5,15 33,78 + 0,98 0,61

DYNACTION ................... 25,20 25,30 165,96 + 0,40 0,50

EIFFAGE .......................... 64,65 64,70 424,40 + 0,08 0,79

ELF AQUITAINE .............. 176,50 174 1141,37 ± 1,42 2,29

ERAMET .......................... 42,20 42,38 277,99 + 0,43 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 123 125 819,95 + 1,63 5,34

ESSILOR INTL ................. 303 304 1994,11 + 0,33 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 319,90 318 2085,94 ± 0,59 3,32

ESSO................................ 76,40 76 498,53 ± 0,52 2,29

EURAFRANCE................. 558 558,50 3663,52 + 0,09 8,54

EURO DISNEY................. 1,30 1,28 8,40 ± 1,54 0,10

EUROTUNNEL................ 1,41 1,43 9,38 + 1,42 ....

FACOM SA....................... 70,15 70,05 459,50 ± 0,14 1,50

FAURECIA ....................... 53 52,50 344,38 ± 0,94 0,61

FIMALAC SA.................... 114,40 114,60 751,73 + 0,17 2,75

FINEXTEL........................ 18,70 .... .... .... 0,67

FIVES-LILLE..................... 72 72 472,29 .... 1,10

FONC.LYON.# ................. 129,90 129 846,18 ± 0,69 3

FRANCE TELECOM......... 67,60 67,50 442,77 ± 0,15 1

FROMAGERIES BEL........ 785 783,50 5139,42 ± 0,19 9,15

GALERIES LAFAYET ........ 126,60 127 833,07 + 0,32 2

GASCOGNE..................... 76,50 .... .... .... 2,50

GAUMONT #................... 61,75 60,80 398,82 ± 1,54 0,57

GAZ ET EAUX .................. 46,80 47 308,30 + 0,43 0,84

GECINA........................... 112,80 112,70 739,26 ± 0,09 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 57,85 56 367,34 ± 3,20 1,22

GRANDVISION ............... 25,27 25,10 164,65 ± 0,67 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 134 133 872,42 ± 0,75 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,55 .... .... .... 0,50

GROUPE GTM ................ 97,50 97,90 642,18 + 0,41 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 63,50 63,50 416,53 .... 1,52

GUILBERT....................... 134 134,20 880,29 + 0,15 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 444 444 2912,45 .... 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 212,40 212,90 1396,53 + 0,24 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 209,60 211,50 1387,35 + 0,91 2,60

IMETAL ........................... 145,50 145 951,14 ± 0,34 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,65 18,80 123,32 + 0,80 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 66,95 67,60 443,43 + 0,97 ....

INGENICO ...................... 24,10 24 157,43 ± 0,41 0,16

INTERBAIL...................... 23,10 23,05 151,20 ± 0,22 2,61

INTERTECHNIQUE......... 304,20 .... .... .... 3,81

ISIS .................................. 68,65 69,50 455,89 + 1,24 2,16

KLEPIERRE...................... 89,55 90,40 592,99 + 0,95 2,29

LABINAL.......................... 113,50 113,50 744,51 .... 4,70

LAFARGE......................... 98 98 642,84 .... 1,83

LAGARDERE.................... 36,77 36,65 240,41 ± 0,33 0,78

LAPEYRE ......................... 65,15 65,30 428,34 + 0,23 0,96

LEBON (CIE).................... 48,02 .... .... .... 1,22

LEGRAND ....................... 204,80 205,80 1349,96 + 0,49 0,85

LEGRAND ADP ............... 118,50 119 780,59 + 0,42 1,36

LEGRIS INDUST.............. 36,60 36,85 241,72 + 0,68 1

LOCINDUS...................... 108,20 108,20 709,75 .... 7,50

L’OREAL .......................... 602 606 3975,10 + 0,66 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 279 280 1836,68 + 0,36 2,44

MARINE WENDEL .......... 150,90 152 997,05 + 0,73 2,90

METALEUROP ................ 6,02 6,04 39,62 + 0,33 0,61

MICHELIN....................... 41,25 41,55 272,55 + 0,73 0,64

MONTUPET SA............... 33,10 33,10 217,12 .... 0,46

MOULINEX ..................... 9,23 9,19 60,28 ± 0,43 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 64 62 406,69 ± 3,13 1,68

NEOPOST........................ 24,99 25,10 164,65 + 0,44 ....

NORBERT DENTRES. ..... 22,29 22,37 146,74 + 0,36 0,36

NORD-EST...................... 26,50 26,50 173,83 .... 0,84

NORDON (NY)................ 70,15 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 240,10 241,90 1586,76 + 0,75 1,27

OLIPAR............................ 8 7,88 51,69 ± 1,50 ....

PARIBAS.......................... 101,90 101,60 666,45 ± 0,29 ....

PATHE............................. 105,50 105 688,75 ± 0,47 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 57,60 57 373,90 ± 1,04 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 255 252 1653,01 ± 1,18 1,45

PERNOD-RICARD........... 64,30 63,25 414,89 ± 1,63 0,78

PEUGEOT........................ 165 164,30 1077,74 ± 0,42 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 161 161,60 1060,03 + 0,37 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 104,80 104,80 687,44 .... 1,52

PRIMAGAZ...................... 76 76,40 501,15 + 0,53 1,45

PROMODES.................... 619 620 4066,93 + 0,16 3

PUBLICIS #...................... 188,70 188 1233,20 ± 0,37 1,22

REMY COINTREAU......... 17,87 17,86 117,15 ± 0,06 0,70

RENAULT ........................ 49,28 49,50 324,70 + 0,45 0,76

REXEL.............................. 78,50 78,35 513,94 ± 0,19 1,14

RHODIA .......................... 22,10 21,95 143,98 ± 0,68 0,20

RHONE POULENC A....... 47,70 47,26 310,01 ± 0,92 0,61

ROCHETTE (LA) .............. 2,78 .... .... .... 0,18

ROYAL CANIN................. 57,20 57,20 375,21 .... 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1845 1826 11977,77 ± 1,03 20,28

SADE (NY) ....................... 37,90 .... .... .... 1,91

SAGEM S.A. ..................... 252 252 1653,01 .... ....

SAINT-GOBAIN............... 174,50 175,50 1151,20 + 0,57 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 76,50 77 505,09 + 0,65 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 38,20 38,40 251,89 + 0,52 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 65,10 65,10 427,03 .... 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 59,50 60,25 395,21 + 1,26 1,15

SCOR............................... 44,25 44,50 291,90 + 0,56 1,70

S.E.B. ............................... 74 73,80 484,10 ± 0,27 1,90

SEITA............................... 53 52,95 347,33 ± 0,09 1,22

SELECTIBANQUE............ 10,68 10,60 69,53 ± 0,75 0,91

SGE.................................. 42,84 42,20 276,81 ± 1,49 1,40

SIDEL............................... 105,70 106 695,31 + 0,28 0,92

SILIC CA .......................... 157,40 158 1036,41 + 0,38 6

SIMCO............................. 86,10 86,10 564,78 .... 2,36

S.I.T.A .............................. 218 222 1456,22 + 1,83 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 14,30 14,30 93,80 .... 0,23

SOCIETE GENERALE....... 187 183,20 1201,71 ± 2,03 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 151,90 152,50 1000,33 + 0,39 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 25,73 25,51 167,33 ± 0,86 0,70

SOPHIA ........................... 40,39 40,39 264,94 .... 1,85

SPIR COMMUNIC. # ....... 72,50 73 478,85 + 0,69 2,60

ROCHEFORTAISE CO ..... 113,90 .... .... .... 0,88

SUEZ LYON.DES EA ........ 161 161,40 1058,71 + 0,25 2,70

TF1 .................................. 230,80 233 1528,38 + 0,95 3,35

TECHNIP......................... 100,60 99,40 652,02 ± 1,19 2,45

THOMSON-CSF.............. 34,20 34,34 225,26 + 0,41 0,55

TOTAL FINA SA............... 131 129,90 852,09 ± 0,84 2

UNIBAIL .......................... 125,90 126 826,51 + 0,08 4,73

UNILOG .......................... 48,10 47 308,30 ± 2,29 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 109,50 108 708,43 ± 1,37 3,35

USINOR........................... 15,35 15,53 101,87 + 1,17 0,48

VALEO ............................. 74,60 74,20 486,72 ± 0,54 1

VALLOUREC.................... 35,21 35,70 234,18 + 1,39 1,14

VIA BANQUE ................... 25,90 26 170,55 + 0,39 0,61

VIVENDI .......................... 70,20 70,35 461,47 + 0,21 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,80 13,80 90,52 .... 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197,50 196,20 1286,99 ± 0,66 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 126,50 128 839,62 + 1,19 0,18

A.T.T. #............................. 46,53 46,60 305,68 + 0,15 0,18

BARRICK GOLD #............ 17,75 17,91 117,48 + 0,90 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 27 .... .... .... 0,20

DE BEERS # ..................... 27,73 27,61 181,11 ± 0,43 0,17

DU PONT NEMOURS..... 68,25 68 446,05 ± 0,37 0,28

ERICSSON # .................... 29,50 29,50 193,51 .... 0,16

FORD MOTOR # ............. 45,84 46,66 306,07 + 1,79 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 103 103,70 680,23 + 0,68 0,29

GENERAL MOTORS # ..... 60 59,20 388,33 ± 1,33 0,40

HITACHI # ....................... 9,24 9,59 62,91 + 3,79 0,03

I.B.M # ............................. 118,40 120,60 791,08 + 1,86 0,09

ITO YOKADO #................ 69,65 68 446,05 ± 2,37 0,09

MATSUSHITA #............... 21 21,34 139,98 + 1,62 0,03

MC DONALD’S #............. 39,10 .... .... .... 0,04

MERCK AND CO # .......... 61,45 61,35 402,43 ± 0,16 0,22

MITSUBISHI CORP. ........ 7,45 7,24 47,49 ± 2,82 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 98,80 100 655,96 + 1,21 0,46

MORGAN J.P. # ............... 125,20 .... .... .... 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 13,85 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 33,70 34,31 225,06 + 1,81 0,36

PROCTER GAMBLE ........ 88,25 88,55 580,85 + 0,34 0,26

SEGA ENTERPRISES ....... 16,77 16,65 109,22 ± 0,72 0,08

SCHLUMBERGER #......... 61,35 61,20 401,45 ± 0,24 0,18

SONY CORP. #................. 122 123 806,83 + 0,82 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 17 AOUT Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 16 AOUT

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,48 88,42 ± 0,15

AB SOFT............... 13 85,27 ± 3,70

ALPHAMEDIA ....... 18,09 118,66 ± 2,16

ALPHA MOS ......... 4,12 27,03 + 0,24

ALTAMIR & CI ...... 137,70 903,25 + 0,07

APPLIGENE ON .... 2,08 13,64 + 0,48

ASTRA .................. 1,63 10,69 + 18,98

ATN...................... 12,50 81,99 ....

AVENIR TELEC...... 58 380,46 ....

BELVEDERE .......... 75,80 497,22 ± 1,43

BIODOME #.......... 13,50 88,55 ± 1,75

BVRP EX DT S....... 42,05 275,83 ....

CAC SYSTEMES .... 7,75 50,84 ± 4,32

CEREP .................. 17,98 117,94 ± 2,71

CHEMUNEX #....... 0,70 4,59 ± 2,78

COIL..................... 41,50 272,22 ± 2,35

CRYO INTERAC .... 22 144,31 ....

CYBER PRES.P ...... 35 229,58 ± 5,38

CYRANO # ............ 9,88 64,81 ....

DESK # ................. 16,05 105,28 ± 2,96

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7 45,92 ± 1,41

DURAND ALLIZ.... 7 45,92 ....

DURAN DUBOI..... 101,50 665,80 ± 1,46

EFFIK #.................d 17 111,51 ....

ESKER .................. 27,35 179,40 + 2,01

EUROFINS SCI...... 83,10 545,10 + 0,73

EURO.CARGO S .... 10 65,60 ± 4,76

EUROPSTAT #....... 72,20 473,60 ± 0,28

FABMASTER # ...... 13,40 87,90 ....

FI SYSTEM #......... 59 387,01 + 0,85

FLOREANE MED... 9 59,04 + 0,22

GENERIX # ........... 52,10 341,75 ± 3,96

GENESYS # ........... 14,50 95,11 + 0,69

GENSET................ 29,35 192,52 ± 3,74

GROUPE D # ........ 22 144,31 + 0,46

GUILLEMOT #....... 63 413,25 ....

GUYANOR ACTI .... 0,34 2,23 ± 5,56

HF COMPANY....... 75,50 495,25 ± 1,88

HIGH CO. ............. 49 321,42 + 4,26

HOLOGRAM IND .. 43,19 283,31 + 0,91

IGE + XAO............. 5,65 37,06 ....

ILOG # .................. 5,10 33,45 ± 0,58

IMECOM GROUP .. 4,60 30,17 ± 1,71

INFOSOURCES...... 17,92 117,55 ± 0,44

INFOTEL # ............ 20,94 137,36 + 2,10

INTERCALL # ........ 27,30 179,08 + 7,06

LEXIBOOK # .......... 26,30 172,52 + 0,77

JOLIEZ-REGOL ...... 7,90 51,82 ± 1,25

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,10 53,13 + 1,25

MEDIDEP #........... 19,10 125,29 + 0,53

MILLE AMIS # .......d 5,41 35,49 ....

MONDIAL PECH ... 7,25 47,56 + 2,11

NATUREX.............. 8 52,48 ....

OLITEC ................. 68 446,05 + 1,04

OXIS INTL RG ....... 0,76 4,99 ± 3,80

PERFECT TECH..... 21,05 138,08 ± 2,09

PHONE SYS.NE ..... 8,76 57,46 ....

PICOGIGA............. 16,10 105,61 + 7,33

PROSODIE # ......... 77 505,09 ± 1,28

PROLOGUE SOF.... 28 183,67 + 0,36

QUANTEL ............. 4,25 27,88 ± 1,16

R2I SANTE ............ 48,79 320,04 ....

RADOUX INTL ...... 39 255,82 ....

RECIF #................. 19,70 129,22 + 1,08

REPONSE # ........... 19,50 127,91 ....

REGINA RUBEN.... 7,40 48,54 ± 1,33

SAVEURS DE F ...... 21,40 140,37 + 1,90

SILICOMP # .......... 12,70 83,31 ± 0,39

SERP RECYCLA ..... 124 813,39 + 1,64

SOI TEC SILI ......... 43,99 288,56 ± 0,02

STACI #................. 22,87 150,02 ± 4,67

STELAX ................. 0,64 4,20 + 1,59

SYNELEC #............ 17,20 112,82 + 0,58

LA TETE D.L.......... 1,95 12,79 ± 2,50

THERMATECH I.... 28,57 187,41 ± 4,32

TITUS INTERA ...... 103,30 677,60 ± 0,67

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 ....

TR SERVICES......... 11,80 77,40 ± 1,67

V CON TELEC........ 6,35 41,65 + 4,10

WESTERN TELE .... 8,80 57,72 ± 0,56

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 17 AOUT

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 56 367,34 + 2,10

AIGLE # ................ 87,80 575,93 ± 0,17

ALGECO #............. 70 459,17 ....

APRIL S.A.#( .........d 87,90 576,59 ....

ARKOPHARMA # .. 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM #......... 27 177,11 ....

BENETEAU CA# .... 174 1141,37 ....

BISC. GARDEI.......d 7,19 47,16 ....

BOIRON (LY)# ...... 59,95 393,25 + 0,25

BOISSET (LY)........d 29,18 191,41 ....

BOIZEL CHANO ... 91 596,92 + 0,55

BONDUELLE ........ 17,10 112,17 ± 2,01

BOURGEOIS (L .....d 6,73 44,15 ....

BRICE................... 49 321,42 ....

BRICORAMA #...... 48,79 320,04 + 0,60

BRIOCHE PASQ ....d 96,90 635,62 ....

SOLERI ................. 56,10 367,99 + 1,81

CDA-CIE DES........ 29,95 196,46 ± 0,17

CEGEDIM # ..........d 45 295,18 ....

CERG-FINANCE.... 98 642,84 + 2,08

CGBI ....................d 31 203,35 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6 39,36 ....

CNIM CA# ............ 43 282,06 + 0,94

COFITEM-COFI ....d 54,05 354,54 ....

CIE FIN.ST-H........d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 145,90 957,04 ± 0,48

C.A.ILLE & V ......... 48,90 320,76 ....

C.A.LOIRE AT........d 50,45 330,93 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,94 321,03 ± 0,10

C.A.DU NORD#..... 76,50 501,81 ± 1,03

C.A. OISE CC ........d 63,50 416,53 ....

C.A.PAS CAL ......... 96 629,72 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,70 516,24 ....

CRCAM TOUR.P ...d 62,50 409,97 ....

CROMETAL ..........d 49,75 326,34 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 51,95 340,77 ± 0,10

DAUPHIN .............d 120,50 790,43 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 73,15 479,83 + 0,21

ENTRELEC CB ...... 40 262,38 ± 2,44

ENTREPRISE I.......d 99,50 652,68 ....

ETAM DEVELOP.... 44 288,62 ....

EUROPEENNE C ... 104,40 684,82 ± 0,10

EUROP.EXTINC..... 48 314,86 ....

EXEL INDUSTR ..... 47,78 313,42 + 0,82

EXPAND S.A..........d 33 216,47 ....

FACTOREM...........d 138,80 910,47 ....

FAIVELEY # ........... 16,16 106 ± 4,94

FINACOR ..............d 5 32,80 ....

FINATIS(EX.L ........d 74,25 487,05 ....

FININFO...............d 170 1115,13 ....

FLO (GROUPE) ..... 43,42 284,82 ± 2,41

FOCAL (GROUP .... 47,60 312,24 ± 0,73

FRAIKIN 2# ........... 60 393,57 ....

GAUTIER FRAN .... 42,20 276,81 + 0,48

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 31,80 208,59 ....

GEODIS ................d 72,40 474,91 ....

G.E.P PASQUI .......d 1,12 7,35 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,80 175,80 + 1,90

GFI INFORMAT .... 61,50 403,41 ± 0,49

GO SPORT ............d 61,05 400,46 ....

GPRI FINANCI ......d 17,45 114,46 ....

GRAND MARNIE ..d 5250 34437,74 ....

GROUPE BOURB ..d 49 321,42 ....

GUERBET S.A........d 17,10 112,17 ....

GUY DEGRENNE .. 33,10 217,12 ± 0,03

GUYOMARC H N ..d 51 334,54 ....

HERMES INTL ...... 102,50 672,36 + 0,89

HYPARLO #(LY...... 103 675,64 ± 0,77

I.C.C.# ...................d 30,50 200,07 ....

IMMOB.BATIBA ....d 51,20 335,85 ....

IMS(INT.META ..... 10 65,60 + 1,52

INFO REALITE ...... 42 275,50 ....

INT. COMPUTE.....d 4,70 30,83 ....

JET MULTIMED .... 126,10 827,16 + 0,88

LATECOERE # ....... 102 669,08 ....

L.D.C..................... 105 688,75 + 0,10

LECTRA SYST........ 6,95 45,59 ± 0,71

LEON BRUXELL .... 34,85 228,60 + 1,31

LOUIS DREYFU..... 19,20 125,94 ....

LVL MEDICAL ....... 19,50 127,91 ....

M6-METROPOLE ..d 193,90 1271,90 ....

MEDASYS DIGI ..... 2,20 14,43 ± 0,45

MANITOU # .........d 37 242,70 ....

MANUTAN INTE .. 50,10 328,63 ....

MARC ORIAN.......d 107,90 707,78 ....

MARIONNAUD P .d 50 327,98 ....

MECATHERM # .... 35,01 229,65 + 0,03

MGI COUTIER...... 35 229,58 + 1,27

MICHEL THIER .... 122 800,27 ± 0,41

NAF-NAF #........... 10,35 67,89 ....

PHYTO-LIERAC .... 23,80 156,12 ± 0,83

POCHET...............d 71,50 469,01 ....

RADIALL #............d 63,20 414,56 ....

RALLYE(CATHI ..... 51,80 339,79 ± 0,58

REYNOLDS........... 41,16 269,99 ± 0,82

RUBIS #................ 23,20 152,18 ± 0,43

SABATE SA # ........ 117,50 770,75 ± 0,42

SEGUIN MOREA... 71 465,73 ....

SIDERGIE ............. 129 846,18 + 0,62

SIPAREX (LY) ........d 26 170,55 ....

SOCAMEL-RESC ...d 22,01 144,38 ....

SOPRA #............... 41,60 272,88 + 1,46

SPORT ELEC S......d 5,37 35,22 ....

STALLERGENES ... 17,30 113,48 + 1,11

STEF-TFE # .......... 41,15 269,93 ....

SUPERVOX (B)......d 2,19 14,37 ....

SYLEA................... 51,60 338,47 ± 0,29

TOUPARGEL (L ....d 13,20 86,59 ....

TRANSICIEL # ...... 107 701,87 ± 0,93

TRIGANO .............d 41,80 274,19 ....

UBI SOFT ENT ..... 106 695,31 + 0,95

VIEL ET CIE .......... 18,99 124,57 ± 0,05

VILMOR.CLAUS .... 75 491,97 + 2,04

VIRBAC ................ 58,10 381,11 ± 1,53

WALTER # ............ 88,80 582,49 ....

AFIBEL .................d 41 268,94 ....

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK ..d 33,40 219,09 ....

BQUE TARNEAU...d 76,05 498,86 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 40,40 265,01 ....

C.A. MIDI CC........d 62,20 408,01 ....

C.A. SOMME C ..... 53,50 350,94 ± 1,02

CR.AG.SUD RH.....d 57,50 377,18 ....

CIDER SANTE ...... 43 282,06 ± 2,27

CODETOUR..........d 73 478,85 ....

COFIDUR # ..........d 12,89 84,55 ....

CORA INDUSTR ...d 35,10 230,24 ....

DELACHAUX S......d 163 1069,21 ....

DELMON INDUS..d 39,50 259,10 ....

DIGIGRAM # ........ 17,50 114,79 ± 0,40

DISTRIBORG G .... 51,35 336,83 ....

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 31,40 205,97 ....

GRAVOGRAPH......d 13,30 87,24 ....

GPE GUILLIN ....... 22,29 146,21 ± 0,04

JEANJEAN # ..........d 14,25 93,47 ....

HBS TECHNOLO .. 31,49 206,56 ....

HOT.REG.PARI .....d 158,20 1037,72 ....

HUREL DUBOIS.... 135 885,54 ± 0,74

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 21,89 143,59 ....

INTER PARFUM.... 31,85 208,92 ± 0,44

IPO (NS) # ............d 41,90 274,85 ....

LABO.PHARMYG...d 20,21 132,57 ....

M.B.ELECTRON ....d 91,10 597,58 ....

NSC GPE (NY) ......d 92,50 606,76 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 122 800,27 + 4,27

ORGASYNTH ........ 15,52 101,80 ....

PARIS EXPO..........d 50,50 331,26 ....

PAUL PREDAUL....d 19,99 131,13 ....

PIER IMPORT .......d 9,60 62,97 ....

PISC. DESJOY .......d 21,30 139,72 ....

PLAST.VAL LO.......d 24,50 160,71 ....

REGIONAL AIR .....d 34,05 223,35 ....

SECHE ENVIRO..... 34,25 224,67 ± 0,15

SERVICES ET ........d 58,20 381,77 ....

SICAL....................d 29,90 196,13 ....

SMOBY (LY) # ....... 48,99 321,35 ± 0,02

SODICE EXP.( .......d 118,40 776,65 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36 236,14 ....

SOLVING # ...........d 62,80 411,94 ....

S.T. DUPONT........ 7,17 47,03 ....

STEDIM # ............. 36 236,14 ± 0,36

SURCOUF # ..........d 18,70 122,66 ....

SYLIS # .................d 81 531,33 ....

TEAMLOG #..........d 46,30 303,71 ....

THERMADOR GP.. 42,50 278,78 ....

THERMOCOMPACd 13,95 91,51 ....

UNION FIN.FR ..... 99,80 654,65 ....

VRANKEN MONO . 54 354,22 + 0,93

VULCANIC # .........d 34,50 226,31 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 16 août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,34 166,22 16/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,53 167,47 13/08

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 113,66 745,56 16/08

BNP ACTIONS FRANCE........ 152,83 1002,50 16/08

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 102,55 672,68 16/08

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,61 233,59 16/08

BNP ACTIONS MONDE ........ 173,61 1138,81 16/08

BNP ACTIONS PEA EURO..... 181,38 1189,77 16/08

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,33 185,83 16/08

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,01 203,41 16/08

BNP MONÉ COURT TERME . 2297,81 15072,65 16/08

BNP MONÉTAIRE C.............. 871,77 5718,44 16/08

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,44 5263,66 16/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12671,75 83121,23 16/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11582,69 75977,47 16/08

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1777,96 11662,65 16/08

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143348,07 940301,70 16/08

BNP OBLIG. CT .................... 166,55 1092,50 16/08

BNP OBLIG. LT..................... 34,49 226,24 16/08

BNP OBLIG. MONDE............ 177,96 1167,34 16/08

BNP OBLIG. MT C................ 141,66 929,23 16/08

BNP OBLIG. MT D................ 134,87 884,69 16/08

BNP OBLIG. REVENUS ......... 165,11 1083,05 16/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,93 1108,11 16/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1826,08 11978,30 16/08

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 136,33 894,27 16/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 178,64 1171,80 15/08

NORD SUD DÉVELOP. C....... 422,27 2769,91 15/08

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 359,29 2356,79 15/08

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,75 326,34 16/08

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,84 300,69 16/08

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3190,14 20925,95 16/08

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3129,61 20528,90 16/08

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 64,01 419,88 16/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,61 266,38 16/08

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13543,04 88836,52 16/08

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 710,76 4662,28 16/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,88 333,75 16/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,65 1368,65 16/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,23 1234,71 16/08

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,20 335,85 16/08

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,79 306,92 16/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 284,05 1863,25 16/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,49 186,88 16/08

GÉOPTIM C .......................... 2114,52 13870,34 16/08

GÉOPTIM D.......................... 1892,54 12414,25 15/08

HORIZON C.......................... 487,24 3196,08 16/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,19 99,64 16/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,19 276,75 16/08

ATOUT ASIE.......................... 19,95 130,86 16/08

ATOUT CROISSANCE............ 310,45 2036,42 16/08

ATOUT FONCIER .................. 298,92 1960,79 16/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 185,44 1216,41 16/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 45,52 298,59 16/08

ATOUT FUTUR C .................. 187,60 1230,58 16/08

ATOUT FUTUR D.................. 173,97 1141,17 16/08

COEXIS ................................. 318,60 2089,88 16/08

DIÈZE ................................... 408,80 2681,55 16/08

EURODYN............................. 531,91 3489,10 16/08

INDICIA EUROLAND............. 111,91 734,08 13/08

INDICIA FRANCE.................. 391,40 2567,42 13/08

INDOCAM CONVERT. C........ 241,48 1584 16/08

INDOCAM CONVERT. D ....... 213,48 1400,34 16/08

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2014,16 13212,02 13/08

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 181,67 1191,68 16/08

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 160,34 1051,76 16/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 150,06 984,33 16/08

INDOCAM ORIENT C............ 35,60 233,52 13/08

INDOCAM ORIENT D ........... 31,75 208,27 13/08

INDOCAM UNIJAPON........... 181,02 1187,41 16/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 315,23 2067,77 16/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,77 1415,36 16/08

MONÉDYN ........................... 1567,75 10283,77 13/08

MONÉ.J C ............................. 1913,60 12552,39 17/08

MONÉ.J D............................. 1771,14 11617,92 17/08

OBLIFUTUR C....................... 91,57 600,66 16/08

OBLIFUTUR D ...................... 81,44 534,21 16/08

ORACTION ........................... 220,39 1445,66 16/08

REVENU-VERT ..................... 174,41 1144,05 16/08

SÉVÉA .................................. 18,29 119,97 13/08

SYNTHÉSIS .......................... 3096,46 20311,45 16/08

UNIVERS ACTIONS .............. 55,49 363,99 16/08

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,40 1209,58 17/08

UNIVAR C ............................ 198,98 1305,22 17/08

UNIVAR D ............................ 182,15 1194,83 17/08

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,79 247,89 16/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 276,91 1816,41 12/08

MASTER ACTIONS ............... 41,06 269,34 12/08

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,77 182,16 12/08

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,82 130,01 13/08

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,30 126,60 13/08

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,67 122,47 13/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,81 116,83 13/08

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,85 117,09 13/08

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,77 116,56 13/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17 111,51 13/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,88 104,17 13/08

PACTE SOL. LOGEM............. 79,06 518,60 10/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,42 534,08 10/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,02 216,60 16/08

FRANCIC PIERRE ................. 29,89 196,07 16/08

EUROPE RÉGIONS ............... 44,41 291,31 16/08

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,28 1103,84 16/08

AURECIC.............................. 94,28 618,44 16/08

CICAMONDE........................ 30,95 203,02 16/08

CONVERTICIC...................... 74,83 490,85 16/08

ECOCIC ................................ 317,98 2085,81 16/08

EPARCIC .............................. 791,50 5191,90 16/08

MENSUELCIC....................... 1464,80 9608,46 16/08

OBLICIC MONDIAL.............. 656,67 4307,47 16/08

OBLICIC RéGIONS ............... 176,59 1158,35 16/08

RENTACIC............................ 24,41 160,12 16/08

SECURICIC........................... 364,70 2392,28 16/08

SECURICIC D ....................... 329,59 2161,97 16/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 915,21 6003,38 16/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 834,78 5475,80 16/08

SICAV 5000 ........................... 161,40 1058,71 16/08

SLIVAFRANCE ...................... 276,56 1814,11 16/08

SLIVARENTE ........................ 38,35 251,56 16/08

SLIVINTER ........................... 163,63 1073,34 16/08

TRILION............................... 762,58 5002,20 16/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 189,51 1243,10 16/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 186,49 1223,29 16/08

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 177,75 1165,96 16/08

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 174,34 1143,60 16/08

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 161,89 1061,93 16/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 167,59 1099,32 16/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 164,28 1077,61 16/08

LION ACTION EURO ............ 93,28 611,88 16/08

LION PEA EURO................... 90,11 591,08 16/08

CM EURO PEA...................... 20,45 134,14 13/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 33,76 221,45 16/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,59 174,42 16/08

CM MONDE ACTIONS.......... 334,58 2194,70 13/08

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,42 671,83 16/08

CM OPTION DYNAM............ 29,07 190,69 16/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,96 321,16 16/08

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,38 986,43 16/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,13 2021,20 16/08

CM OBLIG. QUATRE............. 164,05 1076,10 16/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,65 115,78 16/08

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 85,97 563,93 16/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3275,85 21488,17 16/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 64,73 424,60 16/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 110,45 724,50 16/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 298,31 1956,79 16/08

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,25 1923,59 16/08

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 201,58 1322,28 13/08

STRATÉGIE RENDEMENT .... 321,91 2111,59 13/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,46 167,01 16/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,24 165,56 16/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,05 229,91 16/08

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,23 224,53 16/08

AMPLITUDE MONDE C........ 234,09 1535,53 16/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 214,42 1406,50 16/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,97 144,11 16/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,65 142,01 16/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 42,30 277,47 16/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,82 707,25 16/08

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,97 203,15 16/08

GÉOBILYS C ......................... 107,09 702,46 16/08

GÉOBILYS D......................... 99,62 653,46 16/08

INTENSYS C ......................... 19,15 125,62 16/08

INTENSYS D......................... 17,08 112,04 16/08

KALEı̈S DYNAMISME C......... 219,99 1443,04 16/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 216,90 1422,77 16/08

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,01 1266,06 16/08

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,01 1246,38 16/08

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,59 1178,03 16/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,16 1155,53 16/08

LATITUDE C ......................... 23,85 156,45 16/08

LATITUDE D......................... 20,77 136,24 16/08

OBLITYS D............................ 102,60 673,01 16/08

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,11 276,22 16/08

POSTE GESTION D............... 2251,84 14771,10 16/08

POSTE PREMIÈRE SI............. 6561,67 43041,73 16/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38964,62 255591,15 16/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8317,43 54558,76 16/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 787,12 5163,17 16/08

THÉSORA C .......................... 167,74 1100,30 16/08

THÉSORA D.......................... 144,54 948,12 16/08

TRÉSORYS C......................... 43423,79 284841,39 16/08

SOLSTICE D.......................... 360,84 2366,96 16/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,28 1044,81 16/08

CADENCE 2 D....................... 157,64 1034,05 16/08

CADENCE 3 D....................... 157,53 1033,33 16/08

INTEROBLIG C ..................... 50,57 331,72 16/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 76,40 501,15 16/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 180,40 1183,35 16/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 230,55 1512,31 16/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 161,02 1056,22 16/08

SÉLECT PEA 3 ....................... 155,65 1021 16/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 415,60 2726,16 16/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 390,70 2562,82 16/08

SOGENFRANCE C................. 478,98 3141,90 16/08

SOGENFRANCE D................. 433,08 2840,82 16/08

SOGEOBLIG C....................... 102,57 672,82 16/08

SOGÉPARGNE D................... 46,33 303,90 16/08

SOGEPEA EUROPE................ 241,84 1586,37 16/08

SOGINTER C......................... 63,77 418,30 16/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,07 105,41 13/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,18 316,04 13/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 38,01 249,33 13/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,74 339,39 13/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,59 102,26 13/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,40 114,14 13/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,36 126,99 13/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 66,46 435,95 13/08

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Air liquide a progressé de 0,67 %, dans les
premières transactions du mardi 17 août. Le groupe
français devenu leader mondial des gaz industriels
après le rachat de Boc, devra faire face à un nouveau
concurrent : l’allemand Linde qui a lancé une OPA sur
le suédois AGA.
b L’action Bouygues Offshore a bondi de 4,50 %, mar-
di matin. Le groupe parapétrolier a annoncé une pro-
gression de 29 % de son chiffre d’affaires au premier
semestre, à 480,6 millions d’euros. Le carnet de
commande du groupe a atteint un niveau record de
1,07 milliard d’euros.
b Le titre Société générale a perdu 0,58 %, à 186 euros,
à l’ouverture de la séance mardi. Le marché spécule sur
une éventuelle surenchère de la BNP sur sa rivale. Da-
niel Bouton, président de la Société générale, a dévoilé
sa position vis-à-vis des banques étrangères : « parte-
nariat oui, absorption non ».
b L’action BNP a reculé de 0,48 %, à 73,1 euros, mardi
matin, en raison de l’éventualité d’une surenchère sur
la Société générale. Michel Pébereau, le président de la
BNP, a réaffirmé son intention de mener le projet SBP
jusqu’au bout (lire page 14).
b Le titre Thomson-CSF a gagné 0,58 %, après l’an-
nonce du rachat du premier équipementier de défense
australien ADI.
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Décès

– Denise Valenciennes
et Roland Bermann,
ses parents,

Mme Simonne Valenciennes,
sa grand-mère,

Edith Bermann,
sa sœur,

Mariette Job,
Sophie Robert,

sa fiancée,
Jeannine Leduc,
M. et Mme François Job,

ont la profonde douleur d’annoncer le
décès de

Régis BERMANN,
élève officier

de l’Ecole militaire de Saint-Cyr,

survenu brutalement le 10 août 1999, dans
sa vingt-quatrième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 19 août, à 10 h 30, en l’église Notre-
Dame-des-Champs, Paris-6e.

3, rue du Montparnasse,
75006 Paris.
1, avenue du 25-Août-1944,
94600 Choisy-le-Roi.

– L’ensemble des officiers et élèves
officiers du 2e bataillon de l’Ecole
spéciale militaire de Saint-Cyr
ont la tristesse de faire part du décès de

l’e.o.a. BERMANN,

survenu accidentellement, le 10 août 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 19 août, à 10 h 30, en l’église Notre-
Dame-des-Champs, Paris-6e.

« J’avais un camarade
[aux absences tranquilles

Au retour éclairé de son calme sourire
J’avais un camarade et ma voix inhabile

Se déchire à chanter
[son proche souvenir. »

– Rémy Aron,
son fils,

Marion Aron,
sa fille,

Charlotte, Noémi, Stanislas, Isidore,
ses petits-enfants,

Sa famille, ses amis,
ont la tristesse de faire part du décès de

Christiane BRESSANGE
ARON,

survenu le 14 août 1999.

On se retrouvera pour une bénédiction
à l’église de Neauphle-le-Château, le
19 août, à 10 heures.

Aron,
38-40, route de Saint-Germain,
78640 Neauphle-le-Château.

– Allos. Bastia. Paris. Saint-Raphaël.

Andrée Caire, née LLosa,
son épouse,

Chantal et Jean-Pierre Cais,
Cécile et Eugène Sabiani,
Marie-Paule et François Duault,

ses enfants,
Muriel et Michel Roualdes,
Rachel Cais,
Laurent et Jonhatan Sabiani,
Guenaelle et Géraldine Sinamal,
Florence et Claire Duault,

ses petits-enfants,
Camille Roualdes,

son arrière-petite-fille,
Thérèse Dufour et Simone Michel,

ses sœurs,
Andrée Roche,

sa belle-sœur,
Tous ses nièces, neveux et leur

famille,
font part du rappel à Dieu de

Jean CAIRE,

survenu le 15 août 1999.

Les obsèques auront lieu ce mardi
17 août 1999, à 15 heures, en la
paroisse d’Allos (Alpes-de-Haute-
Provence).

« A viscu en l’ounour de la provenco. »
« Te cercaren de tout caire. »

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mulhouse. Chambéry. Saint-Etienne-
les-Orgues. Aix-en-Provence.

Pierre Descroix,
son époux,

Ses enfants,
Ses parents,
Ses frère et sœur,
Et tous les parents et amis,

font part du décès de

Catherine DESCROIX,
née PY,

le 16 août 1999, à Mulhouse.

La cérémonie aura lieu le 18 août, à
14 heures, en l’église Agapé, 64, rue de
Mulhouse, Illzach.

« Il y a plusieurs demeures
dans la maison de mon Père

(...) Je vais vous préparer une place. »
Jean 14, 2.

88, rue de Strasbourg,
68200 Mulhouse.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

– Mme Akhtar Eshghi,
son épouse,

Minou Echghi,
Leïli Echghi,
Elahé et Chandra Covindassamy,

ses enfants,
Nandana Covindassamy,

sa petite-fille,
Et toute la famille,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M. Mostafa ESHGHI,

survenu le 5 août 1999, à Toronto.

Ses obsèques auront lieu le jeudi
19 août, au cimetière parisien de Pantin.

Une cérémonie en sa mémoire aura lieu
en septembre, à Téhéran.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Saint-Malo. Bordeaux. Lille. Dinard.

Nous avons la douleur de faire part du
décès de

M. Philippe GEORGES,
directeur de l’Institut régional

d’administration de Lille,

survenu à l’âge de soixante-trois ans.

De la part de
Mme Michelle Georges,

son épouse,
Dominique et Aldo Ariano,
Pierre-François et Florence Georges,
Patrice et Emmanuelle Georges,

ses enfants,
Elise, Martin et Clémentine,

ses petits-enfants,
Colette, Patrick, Jean-Pierre, Zabeth

et François,
ses frères et sœurs,

Et toute la famille.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le mercredi 18 août 1999, à 13 h 30, en
l’église de Paramé.

– On nous prie d’annoncer le décès de

M. Pierre HERRENSCHMIDT,
inspecteur général

des finances honoraire,
commandeur de la Légion d’honneur,
croix de guerre 1939-1945 avec palme,

officier du Mérite maritime,

survenu le 14 août 1999, dans sa quatre-
vingt-quatorzième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 19 août, à 15 heures, en l’église
réformée de l’Etoile, 56, avenue de la
Grande-Armée, Paris-17e.

De la part de
M. et Mme Jacques Herrenschmidt,
M. et Mme Thierry Herrenschmidt,
M. et Mme Patrice Koeltz,
M. et Mme Philippe Herrenschmidt,
Mme Laurence Herrenschmidt,
Ses petits-enfants et ses arrière-petits-

enfants,
Et des familles Herrenschmidt, Guth,

d’Herbécourt, Bourgeois, Ehrmann.

– Mme Anne-Marie Kergener,
son épouse,

Mme Monique Schubler,
sa belle-sœur,

M. et Mme Alain Magne
et leurs enfants,

M. et Mme Jean-Claude Cremoux
et leurs enfants,

Ses neveux et nièces,
Les familles Schipper, Levy, Geissman,

Kahn, David,
Ses cousins, cousines,
Et ses très bons amis,

ont la très grande douleur de faire part du
décès de

M. André KERGENER,

survenu le 15 août 1999, à Neuilly-sur-
Seine.

Les obsèques auront lieu le mercredi
18 août, à 15 heures, au nouveau
cimetière de Neuilly, rue de Vimy
(boulevard circulaire la Défense).

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

159, boulevard Bineau,
92000 Neuilly-sur-Seine.

– Le directeur administratif et financier,
Les collaborateurs et collaboratrices de

la société Publiclair,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

M. André KERGENER,
leur directeur général,

le 15 août 1999.

Les obsèques auront lieu le mercredi
18 août, à 15 heures, au nouveau cimetière
de Neuilly, rue de Vimy (boulevard
circulaire la Défense).

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Publiclair,
222, rue du Faubourg-Saint-Honoré,
75008 Paris.

– Sa famille,
Ses amis,
Ses collègues,
Et tous ses proches,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Pierre-Olivier VALLA,

survenu accidentellement le 8 août 1999,
à l’âge de trente-sept ans.

Les obsèques ont eu lieu le vendredi
13 août, au cimetière de Choisy-le-Roi.

Eliance,
Direction des ressources humaines,
43, rue du Colonel-Pierre-Avia,
75508 Paris Cedex 08.

– Mme Madeleine Kourilsky,
sa mère,

Noëlle Kourilsky, Bun et Kim Lak,
Christiane et Jean-Yves Lalo,
Sophie et Jean-Louis Godard,
Marc Lalo et Ceylan Aytaç,
Chantal et Jan Augeven, Sophie,
Laurence et Georges Naguet de Saint-

Vulfran, Noémie et Boris,
ses sœurs et leurs familles,

Mme Simone Porta,
sa tante,

Ses cousins Kourilsky, Porta, Baillon,
Et tous ses amis,

ont le chagrin de faire part de la mort de

Anne-Marie KOURILSKY,

survenue à Paris, le 14 août 1999, à l’âge
de cinquante-huit ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 19 août, à 10 h 45, en l’église
d’Auvers-sur-Oise.

7, rue de Florence,
75008 Paris.

– Gilles, Thierry
et Brice Matthieussent,
ses enfants,

Céline, David, Delphine, Sarah, Laure
et Yann,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Françoise MATTHIEUSSENT,
née ROMMETIN,

survenu le 14 août 1999, dans sa quatre-
vingt-quatrième année.

Ses cendres ont été dispersées en forêt.

Repotel,
rue Moutard-Martin,
91460 Marcoussis.

– La direction,
Les enseignants,
Le personnel,
Les étudiants de l’Ecole supérieure

Estienne,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur ami, collègue et professeur,

Armand PLAS,
professeur de lettres modernes,

survenu le 13 août 1999, en Corrèze.

Ecole supérieure Estienne
des arts et industries graphiques,

18, boulevard Blanqui,
75013 Paris.

Famille Plas, Orliac,
19450 Chamboulive.

– Saint-Jean-du-Gard. Montpellier.
Sceaux. Castelnau-le-Lez. Fribourg
(Suisse).

Irène Mercoiret,
son épouse,

Françoise et Jacques Saslawsky,
Jean-Paul et Margot Mercoiret,
Pierre et Mavis Mercoiret,
Jacques et Marie-Rose Mercoiret,
Christine Wavre,
Marie Lise et Marc Wavre Betschart,
André et Françoise Mercoiret,
Luc et Stéphanie Mercoiret,

ses enfants,
Henri et Simone, Pierre, Jean, David,

Alain, Hélène, Nicolas, Paul, Lynn, Inès
et Xavier, Frédéric, Antoine, Corinne,
Léa, Jérémie, Philippe, Sarah, Guillaume,
ses petits-enfants,

Clara, Adrien, Elisa,
ses arrière-petits-enfants,

Louisette Rafinesque,
sa sœur,

Les fami l les Geof f ray , Fur ter,
Rafinesque, Bruguière, Besson, Gillieron,
Christen, Beguin,

Ses parents et amis de partout,
font part avec tristesse du décès survenu
le lundi 16 août 1999, dans sa quatre-
vingt-dix-septième année, de

Paul MERCOIRET,
missionnaire au Zambèze.

Ils expriment leur reconnaissance pour
sa vie.

Les obsèques auront lieu au temple de
l’Eglise réformée de Saint-Jean-du-Gard,
le mercredi 18 août, à 13 h 30.

« Je ne te laisserai point aller
que tu ne m’aies béni. »

(Genèse 32.26).

La Grand-Vigne,
30270 Saint-Jean-du-Gard.

Anniversaires de décès

– Pour

Denis,
1970-18 août 1989.

« Même dans la joie, il y a toi,
comme une pensée lancinante. »

– Jean-Pierre et Claude
rappellent le souvenir de leurs parents,

Oscar WEISSELBERG,

décédé le 15 août 1974,

Matti WEISSELBERG,

décédée le 23 avril 1983,

qui, par leur vie exemplaire, les inspirent
toujours.
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EXTRAIT

SCIENCE ET FICTIONS Les pro-
grès des technologies numériques
rendent de plus en plus réaliste l’imita-
tion de l’environnement réel. b LES
CRÉATIONS nées de l’imagination des

auteurs de science-fiction commencent
ainsi à se concrétiser, provoquant l’in-
quiétude de certains et entraînant un
vif débat. b PHILOSOPHES et socio-
logues s’affrontent pour condamner

ou défendre cette substitution du vir-
tuel au réel. b LA DÉGRADATION des
relations humaines dans un cyber-
monde froid et abstrait est mise en
avant par les opposants. b LES PARTI-

SANS du virtuel soulignent, en re-
vanche, qu’il offre à l’homme de nou-
veaux moyens de communication et
une meilleure maîtrise de son environ-
nement.

Le cyberespace, entre rêve et cauchemar

Les frontières du virtuel et de la réalité sont de plus en plus floues
L’informatique et l’électronique permettent aujourd’hui d’immerger l’esprit humain dans un univers presque aussi réaliste que le monde réel.

Ces technologies dignes du monde de l’anticipation ont déjà de nombreuses applications médicales, industrielles ou ludiques

Dessins extraits des aventures de Blake et Mortimer « Le Piège diabolique » d’ Edgar P. Jacobs.

ÉD
IT

IO
N

S 
B

LA
K

E 
ET

 M
O

R
TI

M
ER

, B
R

U
X

EL
LE

S 

DOUG QUAIL, le héros de Phi-
lip K. Dick porté à l’écran par le
film Total Recall, a-t-il été le jouet
d’une machination ? Les souvenirs
achetés dans une officine spéciali-
sée étaient-ils vraiment virtuels ?
A une goutte de sueur près, le film
laisse habilement planer le doute.
Tout au long de l’histoire, le spec-
tateur partage avec le héros la
question fatidique : être ou ne pas
être dans la réalité.

Auteur prolifique, adulé pas les
amateurs de romans de science-
fiction, Philip K. Dick s’est taillé
une incontestable réputation
d’écrivain visionnaire. Blade Run-
ner, le film réalisé par Ridley Scott
en 1982, l’a consacré auprès du
grand public comme l’un des
maîtres du genre. Moins réputé,
malgré – ou à cause ? – de la pré-
sence d’Arnold Schwarzenegger,
Total Recall brosse un tableau sai-
sissant de l’une des dimensions
qui prend une place croissante
dans le monde d’aujourd’hui : le
virtuel. Faute de pouvoir se rendre
sur Mars, la planète de ses rêves,
Doug Quail achète le souvenir de
ce séjour, avec un rôle d’agent se-
cret en prime. Mais l’histoire dé-
rape. Virtuel et réel se mêlent jus-
qu’à ne plus pouvoir se distinguer.

Ce thème promet de hanter en-
core longtemps les ouvrages et les
films de science-fiction. Mais, en
1966, lorsque Philip K. Dick écrit la
nouvelle qui va inspirer, vingt-
quatre ans plus tard, le réalisateur
de Total Recall, il fait preuve d’une
prescience impressionnante mais
peut-être moins futuriste qu’il ne
l’imaginait. Aujourd’hui, en effet,
ce qu’il décrit ne peut plus être
considéré comme pure imagina-
tion. Si la programmation directe
de la mémoire humaine ne semble
pas encore d’actualité, les outils
de réalité virtuelle commencent à
proposer des « voyages » ca-
pables de s’imprimer dans la mé-
moire. Une façon d’offrir à Doug
Quail son expérience d’agent se-
cret sur Mars à moindres frais.

Les progrès de la technologie
numérique permettent ainsi l’im-
mersion de l’esprit dans un uni-
vers presque aussi réaliste que le
monde réel. L’expérience virtuelle
se présente alors comme un mo-
ment de vie « réellement » vécu.
Ce n’est plus – comme dans la
nouvelle de Philip K. Dick – la mé-
moire qui est fabriquée artificiel-
lement, mais le décor, les person-
nages, les situations. Les
premières applications de ces dé-
veloppements ne concernent pas
encore les voyages purement tou-
ristiques, faute d’une qualité gra-

phique suffisante. Mais elles
offrent déjà des expériences éton-
nantes de réalisme.

Une étape décisive a été fran-
chie, en 1996, avec la publication
du jeu sur CD-ROM intitulé Ver-
sailles, produit par Canal+, Cryo et
la Réunion des musées natio-
naux (RMN). Pour la première

« L’utilisateur peut placer un instrument
pour faire pression sur un organe,
en “sentir” la souplesse et la malléabilité,
et voir la déformation qu’il y a provoquée »

« Une intuition lui disait que
quelque chose tournerait de travers »

AUSSITÔT réveillé, il eut envie
de Mars. « Ses vallées, songea-t-il.
Comment est-ce, d’en fouler le
sol ? » Le rêve prenait de l’am-
pleur à mesure que la conscience
lui revenait. (...) « Un jour, j’irai,
se dit-il. Je verrai Mars avant de
mourir. » C’était impossible, bien
sûr, et il le savait pertinemment,
si rêveur fût-il (...)

Etait-ce la solution ? Après
tout, les illusions, si convain-
cantes soient-elles, n’étaient que
des illusions. Du moins objecti-
vement. En revanche, subjective-
ment, c’était le contraire. Et quoi
qu’il en fût, il avait rendez-vous ;
dans cinq minutes. (...)

« Mr. Quail, reprit patiemment
McClane. Comme vous nous l’avez
expliqué dans votre lettre, vous
n’avez aucune chance d’aller un
jour sur Mars ; vous n’en avez pas
les moyens et, beaucoup plus im-
portant, vous ne présentez pas les
qualifications requises pour être
agent secret chez Interplan ou ail-
leurs. Ce que nous vous proposons
est donc la seule manière de réali-
ser... hum, le rêve de votre vie. Est-
ce que je me trompe ? Non, vous ne
pouvez ni être agent secret ni vous
rendre pour de vrai sur Mars. » Il
gloussa. « Mais vous pouvez
l’avoir été et y être allé. Nous nous
en chargeons. Et notre tarif est rai-
sonnable, sans mauvaises sur-
prises. » Il eut un sourire encou-
rageant.

« Le souvenir extra-factuel est-il
à ce point convaincant ? », inter-
rogea Quail.

« Plus vrai que vrai. Si vous étiez
vraiment allé sur Mars comme
agent Interplan, à l’heure actuelle
vous auriez oublié la quasi-totalité
de votre mission. (.. .) Dans le
contrat global que nous vous of-
frons, les souvenirs sont si profon-
dément implantés que rien n’est
oublié. Le matériau qu’on vous in-
jecte pendant votre coma artificiel
a été créé par des experts remar-
quablement formés qui ont passé
des années sur Mars ; dans tous les
cas, nous vérifions tout dans les
moindres détails. » (...)

La bouche sèche sous l’effet de
l’angoisse, Quail sortit du bureau
à la suite des deux techniciens ; la
suite dépendait d’eux. « Croirai-
je véritablement être al lé sur
Mars ?, se demanda-t-il. Et avoir
réussi à satisfaire mon ambition la
plus chère ? » Une intuition bi-
zarre et persistante lui disait que
quelque chose tournerait de tra-
vers. Mais quoi au juste ? Il ne le
savait pas.

Il lui faudrait attendre pour le
découvrir. 

. Extrait d’une nouvelle de Philip
K. Dick publiée pour la première
fois dans la revue Fantasy &
Science Fiction en avril 1996 sous
le titre You Can Remember It for
You Wholesale.
Cette nouvelle d’une trentaine de
pages a été adaptée au cinéma
par le réalisateur Paul Verhoeven
sous le titre Total Recall (1990)
avec pour vedettes Arnold
Schwarzenegger et Sharon Stone.

LE MONDE virtuel alimente un débat vi-
rulent entre philosophes et autres théoriciens
d’Internet, du multimédia et des jeux vidéo.
D’un côté, les apôtres d’un cyberespace consi-
déré comme le nouveau paradis de la commu-
nication sans frontières ; de l’autre, les pro-
phètes d’une apocalypse des rapports
humains charnels, en danger de dilution dans
cet univers immatériel. L’idée même de rem-
placer – à l’instar du héros de Philip K. Dick –
de bonnes vraies vacances par une injection
de mémoire artificielle fait frémir ceux qui
craignent de voir disparaître l’expérience di-
recte de la réalité. Le cinéma, la radio et la té-
lévision, premières manifestations d’une vir-
tualisation électronique de la représentation
du monde, n’ont guère provoqué de débats
métaphysiques. En revanche, la démocratisa-
tion galopante des nouvelles technologies nu-
mériques fait craindre le pire à nombre d’in-
tellectuels qui se transforment, pour
l’occasion, en écologistes de l’esprit, en défen-
seurs de l’homme de chair et d’os qui, depuis
toujours, utilise ses sens pour se mouvoir dans
le monde réel.

L’urbaniste Paul Virilio s’inscrit dans le
camp des critiques les plus acerbes. « Privés
progressivement de l’usage de nos organes ré-
cepteurs, de notre sensualité, nous sommes han-
tés, comme le handicapé, par une sorte de dé-
mesure cosmique, la recherche fantasmatique
de mondes et de modes différents, où l’ancien
“corps animal” n’aurait plus sa place, où serait
réalisée la symbiose totale entre l’humain et la
technologie », écrit-il (La Bombe informatique,

Galilée, 1998). Ainsi, l’homme risquerait de se
perdre dans cette fusion contre-nature. Paul
Virilio dénonce également les pièges du temps
réel, de la compression de l’espace et du
mythe du village planétaire où « le lointain
l’emporte sur le prochain ». Selon lui, la société
risque de se scinder en deux catégories :
« Ceux qui vivront au rythme du temps réel de
la ville mondiale, dans la communauté virtuelle
des nantis, et ceux qui survivront dans les
marges de l’espace réel des villes locales, plus
abandonnés que ceux qui vivent aujourd’hui
dans les zones suburbaines du tiers-monde. »

« UN MONDE FAUX OU IMAGINAIRE »
Les possibilités d’échange entre les hommes

offertes par les technologies de communica-
tion équilibreront-elles ces graves travers du
cybermonde ? Le sociologue Philippe Breton
ne laisse guère d’espoir. Il dénonce l’utopie
d’une communication qui se transforme « en
un échange de messages de plus en plus abstrait
et déréalisé » (L’Utopie de la communication,
La Découverte, 1995). Il stigmatise le risque
d’« une société certes fortement communicante,
mais faiblement rencontrante ».

A ces sinistres augures s’opposent des
conceptions plus optimistes. Celle du philo-
sophe Pierre Levy en fait partie. Pour ce der-
nier, la virtualité n’est nullement « un monde
faux ou imaginaire », bien au contraire. « La
virtualisation est la dynamique même du
monde commun, elle est ce par quoi nous parta-
geons une réalité », écrit-il dans son ouvrage
Qu’est-ce que le virtuel ? (La Découverte, 1995).

L’actualité se charge d’étayer cette thèse selon
laquelle le virtuel serait un médium du réel.
C’est ainsi que, le 27 juillet, une dépêche de
l’Associated Press rendait compte du procès
intenté par Ian Fowler, un Anglais de trente-
huit ans, contre Debbie Lynn Horton, une
Américaine avec laquelle il s’était engagé dans
une histoire d’amour via Internet. Après avoir
rencontré celle qu’il voulait épouser en Geor-
gie, aux Etats-Unis, il s’était retrouvé dépouil-
lé de tout son argent. Le 28 juillet, une autre
dépêche de la même agence faisait état du viol
de cinq adolescentes et d’une jeune femme
d’une vingtaine d’années par des hommes
rencontrés sur la Toile ou sur les réseaux télé-
phoniques de Singapour.

Les nouvelles de ce type pullulent, qui dé-
montrent que le virtuel ne reste pas forcément
confiné dans l’abstrait. Pour le malheur des
victimes dont les histoires alimentent la ru-
brique des faits divers. Pour le bonheur, il faut
l’espérer, de ceux qui utilisent ces outils de
communication loin des feux de l’actualité.
Faut-il opposer réel et virtuel ? Où classer le
rêve ? Les expériences troublantes de Carlos
Castaneda sur les états de conscience modi-
fiés par les hallucinogènes soulignent les rela-
tions ambiguës que les hommes entretiennent
depuis toujours avec le monde qui les en-
toure. Bien avant l’invention du casque de
réalité virtuelle et des gants tactiles ; et sans
qu’ils aient besoin de l’injection de mémoire
artificielle imaginée par Philip K. Dick.

M. Al.

fois, l’utilisateur était plongé dans
un décor reproduisant avec une
extrême précision les moindres
détails d’un lieu historique, le châ-
teau du Roi-Soleil. Mieux qu’un
documentaire, le CD-ROM pro-
pose une reconstitution d’époque,
avec les tableaux que pouvait ad-
mirer Louis XIV et dont certains
sont aujourd’hui absents du châ-
teau. Mieux qu’un film, Versailles
met le joueur en situation d’ac-
teur devant résoudre une énigme
grâce à ses propres initiatives.

C’est lui qui décide d’interroger
les peintres Le Brun et Mignard,
ou de s’approcher discrètement
des personnages de la cour pour
écouter leur conversation et re-
cueillir de nouveaux indices. Le
jeu conduit à explorer les pas-
sages secrets du palais et à
comprendre les relations entre les

différents acteurs de l’intrigue.
Une leçon d’histoire ludique dou-
blée de la visite virtuelle d’un lieu
bien réel.

Les systèmes de casques asso-
ciés aux gants de réalité virtuelle,
qui étaient supposés créer une il-
lusion d’immersion encore plus
convaincante, semblent, en re-
vanche, faire long feu. En-
combrant, gênant pour les mou-
vements et délicat à mettre au
point, ce type d’équipement se dé-
veloppe beaucoup moins vite que

prévu. Dans les laboratoires, se
préparent aujourd’hui des outils
autrement puissants. C’est ainsi
que les Etats-Unis ont lancé une
initiative nationale de téléimmer-
sion. L’un des acteurs de ce pro-
gramme, le laboratoire de visuali-
sation électronique (EVL) de
l’université de l’Illinois, à Chicago,
travaille sur la création de « télé-
box ».

En 1992, l’EVL a présenté les
premiers résultats de ses re-
cherches, le Cave, un box de réali-
té virtuelle d’environ 3 mètres
cube, constitué d’un système de
sonorisation et de quatre écrans
formant trois murs verticaux et un
plancher. Les images sont pro-
duites par trois rétroprojecteurs
et un système de projection verti-
cale par miroir à 45 degrés pour le
sol. L’occupant porte des lunettes
stéréoscopiques à cristaux li-
quides et un capteur à 6 degrés de
liberté qui repère la position de sa
tête. Un second capteur et des
boutons intégrés à une baguette
– une souris à trois dimensions –
lui servent à interagir avec l’envi-
ronnement virtuel. Un ordinateur
(Onyx de Silicon Graphics)
contrôle la projection des images.
Le logiciel supporte les applica-

tions en réseau, c’est-à-dire avec
plusieurs utilisateurs situés dans
différents Caves et partageant le
même environnement virtuel.
Certes, l’espace ainsi créé reste li-
mité. Mais le degré d’immersion
atteint permet d’expérimenter des
applications dans l’enseignement
et la conception. Plusieurs Caves
sont déjà installés dans des orga-
nismes de recherche et des institu-
tions artistiques.

Pour augmenter encore le réa-
lisme des expériences virtuelles, il
est nécessaire de dépasser la seule
stimulation des sens de la vue et
de l’audition. C’est la tâche du
groupe de communication senso-
rielle au laboratoire de recherche
en électronique (RLE) du Massa-
chusetts Institute of Technology
(MIT). Cette équipe travaille sur
les sens de l’audition et du tou-
cher. Ses objectifs concernent le
développement d’environne-
ments virtuels, mais aussi l’amé-
lioration du sort des personnes
handicapées (sourds, aveugles)
grâce à des systèmes d’assistance
auditive, visuelle et tactile, et le
perfectionnement des interfaces
homme-machine.

Les chercheurs se focalisent no-
tamment sur l’amélioration des
systèmes de téléopération dans
lesquels un homme manipule un
robot à distance. La virtualité s’in-
tercale alors entre l’être humain et
la machine. Les interfaces dits
« haptiques » permettent au pre-
mier de sentir et de manipuler un
objet réel ou virtuel saisi par le ro-
bot. La frontière s’efface. Un autre
laboratoire du MIT, le Rapid Au-
tonomous Machining Laboratory,
a ainsi développé un système qui
donne à l’opérateur le sens du
toucher à travers la machine, dans
un environnement virtuel en trois
dimensions. Les applications vi-
sées se trouvent dans le milieu in-
dustriel (prototypage rapide), ce
qui explique un partenariat avec
le constructeur japonais d’auto-
mobile Suzuki.

Un troisième laboratoire du
MIT dépendant du RLE, le Touch
Lab, travaille sur les applications
en chirurgie qui font partie des

plus spectaculaires. Pour s’entraî-
ner à la pratique de la laparosco-
pie (endoscopie de la cavité abdo-
minale), les étudiants voient les
organes et les tissus sur un écran
et manipulent une sorte de souris.
« L’utilisateur peut placer un ins-
trument pour, par exemple, faire
pression sur un organe, explique le
docteur Catagay Basdogan, un
chercheur du RLE. Il peut en « sen-
tir » la souplesse et la malléabilité,
et voir la déformation qu’il y a pro-
voquée. » Le laboratoire dispose
déjà d’une sonde virtuelle et de
forceps pour effectuer cette simu-
lation. « Nous travaillons mainte-
nant sur des instruments de coupe
et sur un modèle informatique du
saignement. Les tisus doivent sai-
gner lorsque vous les incisez », in-
dique le docteur Basdogan.

Peu à peu, les chercheurs par-
viennent à modéliser la réalité,
même si leur objectif n’est pas de
recréer cette dernière dans toute
sa complexité. Ils analysent de
plus en plus finement les caracté-
ristiques des sens qui nous servent
à la percevoir. Il ne reste plus, en-
suite, qu’à mettre l’être humain
devant une représentation du
monde suffisamment réaliste pour
tromper ces sens. Les travaux de
ces créateurs d’illusion modernes
semblent bien partis pour y parve-
nir, au moins dans un nombre li-
mité de domaines. L’évolution des
technologies électroniques et in-
formatiques est si rapide qu’elle
accompagne ces recherches en lui
fournissant les outils nécessaires.

De là à imaginer un voyage vir-
tuel sur Mars avant même que les
astronautes humains aient posé le
pied sur la Planète rouge, il y a un
pas. Un grand pas pour l’humani-
té ? Les écologistes du monde réel
et palpable présagent des catas-
trophes. L’exploration du virtuel
fait peur. Comme pour celle d’une
planète inconnue, il faudra en dé-
couvrir les pièges et apprendre à
les éviter. Mais le danger a-t-il dé-
jà fait reculer l’être humain lors-
qu’il s’agit de fouler un territoire
vierge ? 

Michel Alberganti
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De Philadelphie à la Rive gauche
Adam Gopnik appartient à la rédaction du New Yorker depuis 1986

et a publié de nombreux articles, allant du reportage à la fiction,
ainsi que des critiques d’art. Né à Philadelphie (Pennsylvanie), il a
fait ses études à Montréal, au Canada, puis vécu à New York. Depuis
1995, il habite dans la capitale française, sur la Rive gauche bien sûr,
d’où il écrit pour le New Yorker, un « Journal de Paris » qui a reçu l’an
dernier, aux Etats-Unis, le George Polk Award pour ses reportages,
ainsi que le National Magazine Award dans la catégorie des essais,
l’auteur « ayant plus fait pour l’image romantique de Paris que tout
autre journaliste de sa génération ».
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Un Américain
dans
les étoiles
Correspondant à Paris 
pour le « New Yorker »,
Adam Gopnik
tire les conclusions
de quelques-uns
de ses repas
chez Alain Passard

En France, deux
cultures différentes
– officielle
et pompeuse
ou ordinaire
et sublime –
s’affrontent depuis
un siècle au moins
et les caprices
de la cuisine
française ne sont
qu’une expression
de cette guerre

CE DONT je me souviens le
mieux, ce sont les bruits. J’y dî-
nais encore l’autre soir, et, de
derrière la porte fermée, je
pouvais c la i rement ranimer
mes souvenirs. Je veux parler
de cette journée mémorable
passée dans la minuscule cui-
sine du restaurant d’Alain Pas-
sard, L’Arpège, rue de Varenne,
à Paris. Quand j’y repense, j’en-
tends encore le boucan presque
insupportab le qu i forme la
bande-son, la partition magis-
trale de la grande cuisine : le
« plonk » du métal plongé dans
l’eau et venant heurter les pa-
rois de l’évier ; le cliquetis plus
aigu, plus sec, d’une sauteuse
propre empilée sur une autre ;
le crépitement de mitrailleuse
d’un fouet dans une casserole
de cuivre ; enfin, le tonnerre
écrasant, de fin du monde, des
poêles chaudes flanquées sur la
paillasse pour y être nettoyées
de frais.

Et de ce chaos, de ce tinta-
marre, émergeaient des plats
véritablement poétiques. Ou
plutôt non : rien ne sert de par-
ler de cuisine en la comparant à
telle ou telle autre expression
artistique. Ce serait affadir les
impressions qu’elle nous offre
et gauchi r les sent iments
qu’elle nous inspire. Cette cui-
sine n’était pas plus poétique
que « symphonique » et n’évo-
quait pas davantage une tragé-
die antique. Ce n’était que de la
cu is ine , une cu is ine « sans
agression » comme le dira joli-
ment un serveur.

Les gens qui voient dans la

gastronomie matière à publicité
ou à nostalgie n’aimeront ja-
mais vraiment les compositions
de Passard, qui, partant des
gestes fondamentaux , s ’a t -
tachent moins à sublimer le
propos qu’à l’exposer en di-
sant : voilà comment on pro-
cède.

Laisser longuement cuire une
pièce de viande ; ajouter des
pêches b lanches e t des
amandes crues à une assiette de
haricots verts ; faire rissoler des
palourdes au four avec de la co-
riandre. Passard est ici à son
chevalet et nous à notre plaisir.
En vivant à Paris, j’ai pris entre
autres habitudes celle de faire
la cuisine tous les soirs. 

D’ordinaire, je dois l’avouer,
je prépare des plats méditerra-
néens ou italiens, et souvent,
aveu encore p lus a t roce ,
d’après des recettes prises dans
des l ivres anglais. Mais une
journée passée dans les ateliers
de L’Arpège m’a rempli du désir
d’en imiter les divines sur-
prises. C’est impossible, natu-
rellement, mais la sensation de
pouvoir réussir, même de façon
ténue, et de tenter l’aventure,
même pour la simple prépara-
tion d’un dîner familial, suffit à
ranimer la foi en sa nécessité.

C’est bien de cette sérénité
dont fait preuve Passard – que
je tiens, avec Guy Martin, du
Grand Véfour, et Pierre Ga-
gnaire, pour le nouveau som-
met de la table française – que

va jail l ir si curieusement, si
drôlement du chaos, cette allé-
gresse qui nous émeut tant. Elle
est le signe que si la cuisine
française cesse d’être impéria-
liste, si elle ne se veut plus hé-
gémonique, alors l’amour du
plaisir remplacera l’amour du
pouvoir. 

Je suis l’un de ces mauvais
sceptiques qui ont publié leurs
doutes sur la suprématie persis-
tante de cette cuisine, attitude,
je l’ai découvert à mes dépens,
infiniment plus répréhensible
que de critiquer l’incontestable
vertu logique de la force de
frappe ou la semaine des
trente-cinq heures. J’ai écrit un
long article pour le New Yorker
sur mon expérience de man-
geur. 

Comme toujours, s’agissant
d’essais personnels, leurs nom-
breux parfums et contradic-
tions furent réduits à la lecture
jusqu’à n ’ê t re p lus qu ’une
thèse, thèse à son tour liée avec
un corps gras pour devenir une

sauce bien connue : l’Américain
critique de la France.

En réa l i té , mon intent ion
était de rappeler que la gran-
deur de la cuisine française a
toujours résulté de son allogé-
néité, de ce qu’elle n’était pas
étro i tement nat iona le . Ma
propre théorie, instillée il y a
des années à Paris par Eugenio
Donato, francophile et critique
littéraire de qualité, était que la
rhétorique de la cuisine fran-
çaise, sous son invocation des
terreurs jumelles du terroir et
de la tradition, dissimulait en
réalité une pratique joyeuse-
ment baladeuse. Nous avions
af fa i re , soutena i t - i l , à des
usages cosmopolites, syncré-
tiques et artificiels, masqués,
comme y sont toujours
contraints les usages, sous des
dehors indigènes, authentiques
et sincères.

J’ai le sentiment que la gran-
deur indiscutée de la cuisine
frança ise es t au jourd ’hui à
conjuguer au passé. Quand, aux
Etats-Unis, je lis certains menus
de restaurants franchement
francophiles, j’y trouve parfois
une légèreté, une modernité
qui surpassent à b ien des
égards ses inspirateurs français.
Pourtant, au plus haut niveau,
au firmament, la primauté de la
cuisine tricolore reste incontes-
tée. Mais cela pour des raisons
qui n’ont rien à voir avec le na-
tionalisme défensif étroit, du
genre « comment osent- i l s

nous donner des leçons ? »,
souvent ut i l i sé pour la dé-
fendre.

Au cours de mon dîner chez
Passard l’autre soir – étant don-
né les prix, je ne peux m’y
rendre qu’une ou deux fois par
an –, j’ai été une fois de plus
renversé et conquis par sa pu-
reté de moyens, leur simplicité
et la justesse de l’exécution.
Voici ma nouvelle théorie, et je
peux en produire une par sai-
son tant je me retrouve dans ce
pays : la gloire de la cuisine
française ne réside pas dans le
conflit entre son introversion et
son extraversion. 

Elle résulte de sa place dans
cette bataille interminable où
s’affrontent une culture offi-
cielle, soumise jusqu’à en mou-
rir aux arguments abstraits, et
une civilisation ordinaire qui se
contente de glorifier les parti-
cularismes. En fait, elle se situe
entre une culture officielle af-
firmant que sa grandeur vient
de la création d’un ministère
supplémentaire pour résister au
McDo et une civilisation toute
simple qui , voyant un petit
pois, un pamplemousse au gin-
gembre et à la coriandre, dé-
clare : « Regardez. »

Dans l ’ouvrage dir igé par
Pierre Nora, Lieux de mémoire
(Gallimard), l’auteur de l’article
consacré à la cuisine française
développe l’argument selon le-
quel sa grandeur est d’avoir su
imposer un grand cadre à un
petit objet, la manière noble à
une nécess i té phys ique . Je
pense au contraire que nous ai-
mons cette cuisine, haute ou
basse, parce qu’elle exprime la
permanence des traditions em-
piriques et contestataires de la
France. 

Dans les échafaudages gran-
dioses et tarabiscotés de sa cui-
sine, il faut voir une critique
sarcast ique et impl ic i te des
grandes us ines à gaz de la
culture officielle du pays. An-
toine Blondin a parlé de « l’iro-
nie du sport ». On pourrait éga-
lement parler de l’ironie de la
cuisine qui ennoblit tout à la
fois et rabaisse en comparaison
l’ennuyeusement noble. La ma-
nière noble nous rappelle non
seulement que la cuisine elle-
même peut deveni r acadé-
mique, mais aussi qu’un acadé-
micien doit manger.

En France, deux cultures dif-
férentes – officiel le et pom-
peuse ou ordinaire et sublime –
s’affrontent depuis un siècle au
moins, et les caprices de la cui-
sine française ne sont qu’une
expression de cette guerre. Ain-
si, le Musée d’Orsay est la re-
vanche la plus récente de la
culture française officielle sur
la civilisation française. On y
voit la gloire de la civilisation,
l’origine du mythe du plaisir
bourgeois, la peinture française
de 1860 à 1900, reléguée sous
les combles, dans la chambre
des bonnes, comme une do-
mestique. 

L’opposition de la culture et
de la civilisation est ancienne.

L’extraordinaire, en France, est
que, depuis le XVIIe siècle, sa
culture populaire est un vestige
de l’officielle et de la pompeuse
et qu’elle n’a rien de plébéien
ni de folklorique. Ce qui ex-
plique qu’un citoyen ordinaire,
lorsqu’on l’interroge sur son
alimentation, puisse s’excla-
mer : « Nous n’avons pas de le-
çons à recevoir », tout comme
un fonctionnaire de la culture
auquel on déclarerait que la
peinture française ne règne
plus en maître.

La première réaction, instinc-
tive et sanguine, d’un Français
devant le scepticisme porté sur
la cuisine française ne consiste
pas à rire – quel Indien ne rirait
pas s i l ’on cr i t iqua i t son

curry ? –, mais de répliquer en
haut administrateur des as-
siettes nationales. Ce que la
cuisine de Passard m’a appris,
c’est que la culture pompeuse,
officiel le , la manière noble,
peuvent être renversées par
l’étreinte bruyante, attentive,
sans prétention, onéreuse, qua-
si religieuse de l’objet situé
juste sous notre nez.

On entend beaucoup parler,
ces temps-ci, du côté moisi de
la cuisine française. Mais c’est
le rôle d’une civilisation ordi-
naire, et du simple plaisir au
quotidien, de transmuer la moi-
sissure culturelle en patine civi-
lisée. La cuisine française, c’est
encore une leçon apprise chez
Passard en regardant tous ces
stagiaires américains qui étu-
diaient le maître. Le maître,
tout en proie à l’ironie la plus
fine et au cosmopolitisme le
plus appliqué, alors même que
ce qu’il élaborait était dans son
plus simple et serein état. Une
contradiction ? Mais qu’y a-t-il
de plus français que la tradition
du cosmopolite serein et sou-
riant, de Barthes à Voltaire ? 

Adam Gopnik
Texte traduit de l’anglais

(Etats-Unis)
par Guillaume Villeneuve.

Michel Guérard
ÉTONNANT parcours que celui de Michel Guérard, avec pour tout
bagage un CAP de cuisine et pâtisserie, qui a contribué à former
une douzaine de cuisiniers de premier plan, parmi lesquels Alain
Ducasse, et dont les ouvrages ont marqué toute une génération,
celle d’Alain Passard, de vingt-trois ans son cadet. Par petites
touches, sans dogmatisme, comme autant de fragments d’un dis-
cours sur la modernité en cuisine, Michel Guérard a peu à peu
constitué une théorie de la pratique culinaire. Deux décennies pen-
dant lesquelles sa cuisine a évolué ; de légère et délicate, elle est de-
venue transparente dans son rendu, comme l’est aujourd’hui
« l’oreiller moelleux de mousserons et de morilles aux asperges ». Une
cuisine qui n’est plus fondée sur la liaison, évite le beurre, la crème
ou la farine. Les accords de saveurs sont soulignés d’un simple jus
de cuisson, les arômes sont exprimés par contraste, la cuisson est
respectueuse des textures. Tout est occulté, sinon invisible. Les
nouvelles techniques de cuisson sont mises au service de la conti-
guïté des goûts qui feignent la liaison, sans toutefois jamais l’ou-
blier. 
Un ordre caché au seul profit des qualités gustatives et qui s’ex-
prime cet été dans « la poitrine de poulette grillée au lard sur la
braise fourrée d’aromates et jus au limon » ou encore dans l’étrange
« gâteau mollet du marquis de Béchamel ». A Eugénie-les-Bains l’on
continue de célébrer un art de vivre où la gourmandise n’est pas le
contraire de la diététique, où le raffinement ne doit pas être
confondu avec le luxe. Compter 600F à 780 F, 91,47 ¤ à 118,91 ¤.
. Les Prés d’Eugénie 40320 Eugénie-les-Bains, tél. : 05-58-05-06-07.
Fermé lundi soir et mardi (hors saison).

Guy Savoy
GUY SAVOY se passionne pour la peinture, Alain Passard pour la
sculpture. Là, peut-être, est leur différence. Guy Savoy inscrit sa
démarche dans le cadre et trace le trait juste qui satisfait son uni-
vers des saveurs. C’est la fameuse « soupe d’artichaut à la truffe et
parmesan » qu’accompagne une brioche parfumée. Trois saveurs
distinctes, une infinité de nuances qui dépassent l’espace de l’as-
siette, mais, au total, une façon très simple d’exprimer des accords
complexes. 
Avec le « bar en écailles grillé aux épices douces » la complication
n’est que d’exécution. Le trait juste du cuisinier réside dans l’exacte
cuisson qui préserve la texture du « ragoût de moules et mousserons,
jus terre et mer », dont l’équilibre des saveurs est certes fragile, au-
tant que celui du homard en fines aiguillettes « éclaté au vin jaune
et à l’huile de noisettes » de Passard. La cuisine de Guy Savoy est
vive, instinctive, sensuelle, à l’image de son auteur. Pour Alain Pas-
sard, la grâce, en cuisine, « c’est de savoir regarder le homard autre-
ment ». Ils s’entendent sur un principe, pas plus de deux à trois sa-
veurs par plat. Compter 880 F, 134,16 ¤.
. 18, rue Troyon, 75017 Paris, tél. : 01-43-80-40-61. Fermé samedi mi-
di et dimanche.

Pierre Gagnaire
LA CUISINE de Pierre Gagnaire associe goûts et textures à l’harmo-
nie des couleurs, à l’art de la découpe et au choix de la vaisselle.
Cuisine baroque qui suppose la construction d’une forme sensible,
adaptée à chaque mets. Ainsi des « écrevisses sauvages du Léman
parfumées d’écorces d’oranges séchées au garam-masala » dont un
« sabayon au cidre fermier » réveille les ardeurs, accompagnées
d’une « aiguillette de poularde de lait aux blettes » rehaussée d’une
« tranche de lard blanc dégraissé ». Sept ou huit saveurs s’expri-
ment dans ce plat éblouissant, d’ailleurs parfaitement ordonnées.
Le sort du pigeon paraît scellé avec un accompagnement de raisin
« moscatel et de foie gras d’oie marbré de coppa Corse et figue
sèche », mais, dans l’assiette, le « craquant de chocolat amer au
curry et feuilles de laitues séchées » fait entrevoir la limite de l’unité
d’une harmonie. 
Carré magique des recettes et des ingrédients en période de mon-
dialisation, ou avant-gardisme culinaire ? La haute cuisine, pour
maîtriser ses audaces, exige de chaque élément une perfection de
texture, de cuisson et de saveur. C’est pourquoi l’on compare
souvent Alain Passard et Pierre Gagnaire. Le premier a appris de sa
grand-mère, cuisinière au village, la maîtrise du feu ; le second par-
ticipe au mouvement de la vie, à ses sursauts, son désordre même,
et restitue un ordre éphémère appelé à être de nouveau changé.
Compter 450 F à 840 F, 68,60 ¤ à 128,06 ¤.
. 6, rue Balzac, 75008 Paris, tél. : 01-44-35-18-25. Fermé samedi et
dimanche midi.

Marc Veyrat
CHAPEAU AU VENT, sac au dos, brodequins aux pieds, Marc Vey-
rat herborise. Telle est l’image médiatique de ce passionné, chef de
file des quadras parmi lesquels Alain Passard. De retour dans sa cui-
sine laboratoire sur les rives du lac d’Annecy, en attendant de s’ins-
taller aussi à Megève en octobre, il se livre à la recherche incongrue
d’arômes venus de l’enfance, à la patiente construction du mariage
des saveurs de la berce et du pimpiolet, de la gentiane jaune, de
l’armoise ou de l’achillée. Un savoir-faire cousu main avec tout le
temps que l’on imagine à l’élaboration. Cela donne « l’œuf coque à
l’oxalis des bois et sève de sapin », ou « la féra du lac grillée à la be-
noîte urbaine ». 
Se jouant des techniques sophistiquées, Marc Veyrat compose des
infusions, des bouillons aromatiques, des jus comme l’enseigne Mi-
chel Guérard. Emploie-t-il des arômes ? Un jeu. Et aussi une re-
cherche dont les traits invisibles marquent la différence avec le déjà
vu, l’étrange ou l’ailleurs. Certains dénoncent la mystification.
Nous voyons là au contraire une tentative personnelle, assez inimi-
table, de renouvellement de la cuisine française. Un maillon origi-
nal de la chaîne des « héritiers » de Michel Guérard. Compter 685 F
à 995 F, 104,43 ¤ à 151,69 ¤.
. 13, Vieille Route des Pensières, 74290 Veyrier-du-Lac, Tél. : 04-50-
60-24-00. Fermé lundi (hors saison).

Jean-Claude Ribaut
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SCRABBLE W PROBLÈME No 135MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99195
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

A R C A D I E
D

G
O
T
I
E
Z

Situation le 17 août à 0 heure TU Prévisions pour le 19 août à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Part au quart de tour et fait bou-
ger tout le monde. – II. Pour joindre
la plupart des gens. Plusieurs fois
reine de France. – III. Chef-lieu de
département. Faire attention à ce
qu’il n’en perde pas une goutte. –
IV. Fermeture dans la descente.
Cercles poétiques. – V. Stocké par le
rat. Vient d’Abidjan ou de Bangui. –
VI. Un foyer pour le foyer. Donne de
la hauteur. – VII. Saura garder pour
lui. Prépare aux affaires. Un début
d’impression. – VIII. Protection.
Symbole de richesse. Pompes

anglaises. – IX. Germanium. Cercle
influent. – X. Grossières, elles sont
plus visibles. Possessif.

VERTICALEMENT

1. I n d i s p e n s a b l e p o u r u n
deuxième tour. – 2. Bonne ou mau-
vaise, elle se fait sentir. Estuaire bre-
ton. – 3. Présente à tous les tours.
Minimum vital. – 4. Prépare la suite.
– 5. Préposition. Raft en pièces déta-
chées. Article. – 6. Attendu dans la
confiance. Compagnon de Maho-
met. – 7. Bien arrivée chez nous.
Accueillis très mal. – 8. Son eau est

très claire. – 9. Comme des rosés à
boire en été. – 10. Préparait le der-
nier voyage en Egypte. Nouvelle
mesure à Hongkong. – 11. Qui sera
par t i cu l i è rement d i ffic i l e à
atteindre. – 12. Elles aussi sont bien
arrivées. A prendre du bout des
doigts.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99194

HORIZONTALEMENT

I. Après-rasages. – II. Neuvième.
Ont. – III. Dr. Esméralda. – IV. Riant.
Régi. – V. OM. Eros. Rama. – VI. Per-
met. Mit. – VII. Atre. Amochât. –
VIII. Ur. Nos. Do. Gi. – IX. Senti.
Pelait. – X. Assermenté.

VERTICALEMENT

1. Andropause. – 2. Périmètre. –
3. Ru. Rr. Na. – 4. Evénements. –
5. Sistre. Ois. – 6. Rem. Otas. –
7. Amers. Pr. – 8. Séré. Modem. –
9. Agricole. – 10. Goliath. An. –
11. End. Agit. – 12. Stalactite.

Et in Arcadia ego ! 
MOI AUSSI, j’ai vécu en Arcadie,

épigraphe d’un tableau de Poussin.
Partie jouée en club.

1. Tirage : E F L N O R U
a) En utilisant six lettres de ce ti-

rage, trouver dans la ligne K un qua-
druple qui rapporte 40 points.

b) En utilisant les sept lettres du ti-
rage, trouvez et placez un mot de
sept lettres.

c) Avec ce même tirage, trouvez
six mots de huit lettres en les
complétant avec six lettres diffé-
rentes appartenant à l’un des mots
placés sur la grille.

NB. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

d) A E L N O S T. Trouvez trois
sept-lettres. E I J N N O S. En utili-
sant deux lettres différentes du ti-
rage précédent, trouvez deux huit-
lettres.

Solutions dans Le Monde du
25 août Solutions du problème paru

dans Le Monde du 11 août.
Chaque solution est localisée sur la

grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le mot
est horizontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est vertical.

a) PAIX ou POIX, 8 A, 129, faisant
PREJUGEA-AZOTEUX, 14 I, 90 –

POREUX, 8 J, 57 – PEAUX, 15 K, 48.
b) CARPEAUX, jeunes carpes –

CHAPEAUX – DRAPEAUX – ORI-
PEAUX – RAMPEAUX.

c) ARCADIE, pays imaginaire évo-
quant bonheur et innocence – DOIG-
TIEZ, marquiez une partition en indi-
quant la position des doigts.

Michel Charlemagne

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a SÉNÉGAL. La vente de billets
d’avion à des prix charters sera désor-
mais interdite au départ de l’aéroport
de Dakar. La décision a été notifiée
par les autorités locales au voyagiste
Nouvelles Frontières, très actif dans
ce secteur. Une initiative destinée
semble-t-il à protéger la compagnie
Air Afrique qui s’est souvent plainte
des tarifs pratiqués par les compa-
gnies proposant des vols charters à
destination de Paris. Cette mesure ne
concerne pas la vente des vols char-
ters A/R vers Dakar.
a ASIE. Des tarifs promotionnels en
classe « éco » sont proposés par la
compagnie Thai Airways Internatio-
nal, pour découvrir, en septembre, la
Thaïlande et le Vietnam. Le Paris-
Bangkok A/R est à 3 522 F, 536,92 ¤,
et le Paris-Hanoï (ou Ho Chi Minh-
Ville) via Bangkok à 4 677 F, 713 ¤. Le
vol aller doit s’effectuer entre le 1er et
le 30 septembre, le retour entre le
7 septembre et le 7 octobre. Rensei-
gnements au 01-44-20-70-80.10o 20o0o

40 o

50 o
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

18  AOUT  1999     

  18/30  S
  17/24  P
  16/23  P
  14/21  P
  14/18  P
  15/19  P
  13/18  N
  13/24  P
  12/23  C
  13/26  N
  13/19  P
  14/20  P
  14/25  N
  20/30  S

  16/20  P
  12/21  C

  20/27  S
  14/21  P
  14/22  S
  19/30  S
  15/21  P
  12/26  N
  11/21  C
  17/27  N
  14/20  N

  22/30  P
  25/30  C
  17/21  C

  24/30  N
  26/35  S
  13/19  P

  18/24  N

  20/26  S
  25/31  N

  12/16  C
  18/30  S
  11/24  N
  13/23  P
  13/19  P
  17/33  S
  17/26  N
  12/19  N
  12/15  P
  14/22  N
  16/24  P
  10/20  S
  24/31  S

  20/29  P
  18/30  S
  12/17  P

  13/18  N
  14/19  P

  14/22  S
  17/26  N

  13/17  P
  11/22  C
  23/32  S
  11/19  N
  25/32  N
  10/21  N
  22/30  N
  16/32  S
  19/32  S
  12/19  S
  13/20  N
  18/25  S
  12/21  N

  18/25  C
  25/31  S
   6/19  S

  14/25  S

  21/27  S
  15/23  N

  13/19  N
  20/24  S
  14/21  P
  18/22  P
  24/30  N
  14/20  N
  10/18  N
  18/22  N
  23/34  S

  26/31  C
  27/30  C
  20/30  N

  26/37  S
  17/25  C

  15/25  N
   6/24  S

  25/37  S
  18/30  S

  25/33  C
  26/29  P
  25/29  C
  33/42  S
  26/31  P
  26/32  S
  24/36  S
  27/34  S
  23/27  P
  26/31  P
  26/30  C
  10/19  S
  26/33  S

18  AOUT  1999     18  AOUT  1999     

---------------------------------------------------                       Nuages et pluies
MERCREDI. Une dépression est

centrée sur les îles Britanniques.
Une perturbation pluvieuse tra-
versera le pays et donnera des
pluies parfois orageuses. Seules les
régions de l’extrême Sud-Est se-
ront épargnées et bénéficieront
d’un temps largement ensoleillé.

Bretagne, pays de la Loire,
Basse-Normandie. – Malgré quel-
ques rayons de soleil les nuages
seront bien présents. Des averses
orageuses se déclencheront, en
particulier sur la Bretagne et la sur
la Normandie. Le vent d’ouest
soufflera jusqu’à 80 km/h en ra-
fales le long des côtes de la
Manche. Il fera de 19 à 21 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le matin, nuages et
éclaircies se partageront le ciel.
L’après-midi l’instabilité se renfor-
cera et des averses orageuses se
produiront. Le vent soufflera jus-
qu’à 70 km/h en rafales sous les
orages. Il fera 20 ou 21 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le

ciel se couvrira rapidement le ma-
tin, les pluies arriveront en cours
d’après-midi et quelques orages
éclateront. Il fera 19 ou 20 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Au lever du jour
le ciel sera couvert et pluvieux sur
Poitou-Charentes. Les pluies ga-
gneront progressivement l’Aqui-
taine et Midi-Pyrénées. L’après-
midi le soleil fera quelques percées
sur les régions proches de l’Atlan-
tique. Il fera de 24 à 26 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le matin, des pluies
concerneront le Limousin et l’Au-
vergne. L’après-midi elles gagne-
ront la région Rhône-Alpes et des
orages éclateront, en particulier
sur le relief alpin. Il fera de 22 à
25 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur la Corse et la Côte
d’Azur le soleil brillera toute la
journée. Ailleurs la matinée sera
ensoleillée puis des nuages élevés
voileront le ciel. Les températures
seront proches de 30 degrés.
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L’Eté photographique à Lectoure, entre maniérisme et quotidien
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Dix ans d’expositions et de parcours 
Depuis 1990, sous la direction de François Saint-Pierre, l’Eté pho-

tographique s’est développé jusqu’à devenir l’une des manifesta-
tions importantes de l’actualité photographique estivale – et cela
sans les moyens qui sont ceux d’Arles et de Perpignan. La formule
est celle d’un parcours dans la ville. Un seul lieu, le Centre de photo-
graphie, possède des salles d’exposition et accueille des manifesta-
tions toute l’année. Les autres expositions ont lieu dans un réfec-
toire de couvent, dans des salles de classe, à l’Ecole de musique,
partout où cela est possible. De là un air d’improvisation qui s’ac-
corde à la jeunesse de la plupart des exposants : Lectoure se veut un
lieu d’expérimentation. Quant au financement de l’Eté, il réunit des
subventions de la ville, du conseil général du Gers, du conseil régio-
nal Midi-Pyrénées ainsi que des ministères de la culture et de l’agri-
culture.

L’ÉTÉ PHOTOGRAPHIQUE,
32700 Lectoure. Tél. : 05–62–68–
83–72. Du lundi au samedi de 14
à 19 heures, le dimanche de 15 à
19 heures. Entrée : 35 F. Jusqu’au
29 août pour les expositions per-
sonnelles, jusqu’au 26 sep-
tembre pour L’Effet film.

LECTOURE (Gers)
de notre envoyé spécial

Le génie particulier de Lectoure,
écrit Renaud Camus dans Le Dé-
partement du Gers, serait « fait de
classicisme altier un peu roide, égayé
toutefois par la blancheur de la
pierre et sa porosité à la lumière ».
Cette beauté, autant celle des bâti-
ments que celle du paysage, incite

à la sérénité et, dans certains cas, à
la mansuétude. Elle peut faire ou-
blier la légèreté de plusieurs des ex-
positions qui composent la dixième
version de L’Eté photographique
de Lectoure, précisément parce
que c’est à Lectoure qu’elles se
tiennent, en différents points de la
cité, et qu’il faut, pour les visiter,
suivre un itinéraire délicieux. Il
offre des surprises, des vues sur la
vallée et une façade ornée de cla-
rinettes stylisées en pierre.

On s’arrête dans une école pri-
maire où la directrice arrose ses
boutures alignées à l’ombre, ou
dans une petite maison prise dans
le vieux rempart, ou dans un jardin
sous les marronniers. Là sont les
expositions, une collective et six

personnelles. Celles-ci d’ampleur
très inégale, des quelques images
de Virginie Restain aux 470 tirages
de Bohdan Holomicek.

La collective s’appelle L’Effet film
et traite des relations du photogra-
phique et du cinématographique.
Excellent sujet pour un livre ; en
faire une exposition est plus diffi-
cile. Si construite soit celle qu’a
conçue Philippe Dubois, elle ne
peut que désigner des questions et
esquisser une typologie dont l’au-
teur écrit prudemment qu’elle « n’a
rien d’étanche ». S’il n’a pas lu au-
paravant le livret qui explique l’ac-
crochage, le visiteur a quelque
peine à en deviner la logique. Il lui
reste à aller d’une œuvre à l’autre,
des montages allégoriques d’Alain
Fleischer aux clichés de drive-in
nocturnes d’Hiroshi Sugimoto, non
moins allégoriques mais autre-
ment.

D’autres travaux – photos à par-
tir de films ou films à partir de pho-
tos – sont moins convaincants
parce qu’ils reposent sur une idée
unique ou sur une astuce, poussée
à fond, répétée jusqu’au système.
Emmanuel Carlier, Jean-Louis Gon-
net, Jeff Guess ou Christian Lebrat
sont dans ce cas, d’une expérimen-
tation trop technicienne. Eric Ron-
depierre s’en échappe dans la me-
sure où il ressuscite un peu des
mythologies du premier cinéma
hollywoodien.

Trop technicienne. L’observation
vaut encore pour plusieurs des ex-
positions particulières, quand le
comment prend le pas sur le pour-
quoi. Florence Carbonne projette
dans le noir des variations sur la
perspective, géométriques, métho-
diquement calculées. Xavier Luc-
chesi radiographie non moins mé-
thodiquement les objets – qu’ils
viennent de Russie n’y change rien
et accroît assez peu l’intérêt du
procédé. Anthony Busi photogra-
phie un site et présente ses tirages
sur une petite maison qu’il place à
l’endroit où il s’était posté pour
faire ces images : ce n’est guère
plus qu’un artifice distrayant.

Camille Vivier et Virginie Restain
affirment à l’inverse nettement le
prix qu’elles accordent à leur sujet :
la vie quotidienne pour la pre-
mière, le passage du temps pour la
seconde. 

HOLOMICEK, INVENTAIRE TCHÈQUE
Vivier procède par diptyques,

cherchant et trouvant parfois une
simplicité neutre et l’impassibilité
qui arrête le regard. Restain réunit
de grands portraits légèrement
tremblés d’une vieille dame et des
anamorphoses. On y voit les reflets
d’un corps nu, celui de l’artiste elle-
même sans doute, déformés par les
courbes d’une louche et de grandes

cuillers. Hommage insistant à Ker-
tesz, mais que son érotisme sauve
du pastiche.

La grande suite d’Holomicek n’a
que peu de rapports avec ses tra-
vaux d’artiste d’entre trente et qua-
rante ans. Depuis les années 70, il
photographie la vie à Prague et en
Bohême. Il a commencé au temps
de la Tchécoslovaquie communiste
et continue, ayant pu troquer son
emploi d’ouvrier électricien contre
un statut de photographe. Son
œuvre relève de la chronique, de
l’inventaire, de l’album de famille,
de la sociologie et de l’autobiogra-
phie. Dans une présentation déli-
bérément pléthorique, les mo-
ments historiques côtoient le plus
trivial et les hommes célèbres les
mariages d’inconnus à la cam-
pagne. Un seul parti pris, celui
d’une prise de vue très dense,
bourrée de visages, de corps, d’ob-
jets, de morceaux de paysage, de
détails innombrables. 

Il arrive que la saturation me-
nace et fasse obstacle à la compré-
hension. Il arrive aussi qu’Holomi-
cek trouve dans le réel des
compositions où le réalisme
s’épure. Ainsi de trois visages au
ras de l’eau, deux baigneuses et un
baigneur le long d’une diagonale,
le genre d’image qui se fixe dans la
mémoire pour longtemps.

Philippe Dagen

A Nantes, Maria Lassnig ou l’autoportrait à l’épreuve du corps 
Le Musée des beaux-arts et le Fonds régional d’art contemporain se sont accordés pour présenter la première rétrospective

consacrée en France à l’artiste autrichienne Maria Lassnig, qui a quatre-vingts ans cette année 

« Tierliebe » (Amour pour les animaux), 1998 (200 × 150 cm).
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Repères
b 1919 : Naissance à Kappel
am Krappfeld en Carinthie.
b Années 40 : après des études
à l’Académie des beaux-arts de
Vienne, Lassnig rejoint les milieux
d’avant-garde. Elle sera proche
d’Arnulf Rainer.
b 1950 : elle présente ses
premières œuvres de « conscience
du corps », galerie Cosmos,
à Vienne. 
b Années 50 : plusieurs séjours
à Paris. Se lie d’amitié avec Paul
Celan, rencontre Breton
et Benjamin Péret.
b 1964 : à la mort de sa mère,
Lassnig, qui est alors fixée à Paris,
décide d’émigrer.
b Années 70 : à New York depuis
1968, elle réalise une suite de films
à partir de ses « peintures de
conscience du corps ».
b 1977 : première rétrospective
de l’œuvre graphique, à
l’Albertina de Vienne.
b Années 80 : elle enseigne l’art à
Vienne. Elle représente l’Autriche
à la Biennale de Venise.
b 1982 : participe à la Documenta
de Kassel
b 1982-1984 : rétrospective
itinérante en Allemagne
b Depuis les années 80 : l’œuvre
de Maria Lassnig est présentée
dans les plus grands musées
d’Europe.

MARIA LASSNIG, Musée des
beaux-arts, 10, rue Georges-Cle-
menceau, 44000 Nantes. Tél. : 02-
40-41-65-50. Du lundi au samedi
de 10 heures à 18 heures (le ven-
dredi jusqu’à 21 heures), le di-
manche de 11 heures à 18 heures.
Fermé le mardi et les jours fé-
riés. Jusqu’au 26 septembre.
FRAC des Pays-de-la-Loire, 7,
rue Frédéric-Kuhlmann, 44100
Nantes. Tél. : 02-40-69-87-87. Du
mardi au dimanche de 14 heures
à 18 heures. Fermé les jours fé-
riés. Jusqu’au 26 septembre. 

NANTES
de notre envoyée spéciale 

Maria Lassnig est à peine connue
en France, où la seule exposition
personnelle qui lui a été consacrée
jusqu’ici présentait des œuvres sur
papier. C’était en 1995, au centre
Georges-Pompidou, l’année de « Fé-
minin-Masculin » où Lassnig avait sa
place au chapitre de la récupération
des images d’hommes. Avec un Lao-

coon féminin, pas très musclé, aux
bras rompus dans l’effort, pourtant
solide et terriblement présent,
comme tout ce que peint l’artiste, à
savoir elle-même. Elle-même à tra-
vers son être physique et plutôt du
dedans, cela depuis plus de quarante
ans.

Lassnig a quatre-vingts ans cette
année. L’autoportrait en Laocoon,
qui date de 1976, correspond à sa
période new-yorkaise, la plus mani-
festement réaliste, et peut-être plus
évidemment féministe, de son
œuvre. On retrouve cet impression-
nant tableau dans les salles du
FRAC, parmi d’autres autoportraits
en situation, choisis parmi les plus
crus, les plus classiquement peints,
dans la glace, sans grand recours aux
déformations, encore que ! Faut-il
commencer par là ? Peut-être pas.
Mais il ne faut pas manquer l’en-
semble, quitte à traverser tout
Nantes après la visite du Musée des
beaux-arts. 

L’exposition du FRAC, plus intime,
peut aider à mieux comprendre et
les motivations singulières et l’entre-
prise complexe et peu aimable de
l’artiste. Celle-ci épate par son obsti-
nation à vouloir peindre l’impos-
sible : des sensations corporelles et
non visuelles, des images de proprio-
ception et non de perception, et par
sa capacité toujours renouvelée à
porter sur elle un regard ironique et
sans complaisance.

L’œuvre de Lassnig est tout en-
tière un autoportrait, vécu, éprouvé
jusqu’aux fins fonds du corps. Ce qui
n’apparaît pas forcément. Les ta-
bleaux sont en effet sous l’emprise
de formes qui ne correspondent pas
aux apparences, mais à la transcrip-
tion de ce que l’artiste éprouve et n’a
pas encore de définition, ni de nom.
Elle peint depuis son corps : « Les
points de pression des fesses sur un di-
van, l’estomac gonflé, le ventre plein
ou vide, le carton-pâte des omoplates,
la boîte crânienne ouverte sur l’ar-
rière, un visage ramené à des orifices
nasaux... »

Tel tableau peut montrer le rac-
courci des jambes autour d’un vide
central, tel autre sera chargé de cou-
leurs électrifiées. Tous cerneront des
formes plus ou moins ramassées,
étalées, crispées, morcelées, vidées,
qui épousent les lignes du corps hu-
main, voire les traits du visage de
l’artiste, mais ramolli, comme des
anamorphoses, ou des formes ani-
males, quand elles ne combinent pas
et l’homme et l’animal. Des formes
vives, dépecées, écorchées. De la
barbaque servie sans états d’âme,

dont la densité juteuse peut faire
penser parfois au peintre américain
Philip Guston. 

Lassnig est restée incomprise
longtemps. En Autriche même, ce
n’est que depuis une quinzaine d’an-
nées qu’elle est vraiment reconnue.

Sans doute fallait-il attendre une
autre génération de femmes et leur
expression d’une nouvelle
conscience du corps pour que l’ar-
tiste trouve sa juste place de pion-
nière. Ses premiers dessins intitulés
Body-Awareness (Conscience du

corps) ont été réalisés vers 1948-
1949. 

A Paris, dans les années 50, Lass-
nig, qui, d’emblée, avait eu besoin de
situer son travail dans un au-delà de
la perception conventionnelle, a pra-
tiqué l’écriture automatique et s’est

intéressée à l’art informel, en parti-
culier à Fautrier. Après une période
« abstraite » où elle a tenté de cerner
du non-exprimé en se servant de
stricts tracés noirs, la peintre est re-
venue à la couleur et à plus de spon-
tanéité dans des ébauches de corps,
dans des dessins de métamorphoses
tenant de la forme humaine et de la
mue d’insectes, de l’art fantastique et
même, un temps, de l’imagerie de
science-fiction. L’étrange figuration
de Lassnig est en constante évolu-
tion. 

Sans doute fallait-il
une autre génération
de femmes
et une nouvelle
conscience du corps
pour que l’artiste
trouve sa juste place 

Bien que de caractère rétrospectif,
la double exposition de Nantes (qui
vient de Vienne) insiste sur l’œuvre
depuis le milieu des années 80, mo-
ment où l’artiste, qui n’a plus grand-
chose à prouver, paraît plus libre
dans ses mélanges de perceptions vi-
suelles et de sensations corporelles.
Le résultat n’en est pas moins inquié-
tant : de brochettes d’organes incer-
tains en appendices dentus, le jeu
des formes nous promène dans une
vision de la vie coincée entre le robot
aveugle et l’animal écorché. Quand,
féroce et ironique envers elle-même,
Lassnig ne peint pas ce qu’elle ap-
pelle ses « tableaux drastiques »,
dans lesquels elle a recours au réa-
lisme de l’image pour balancer ses
« illusions d’un mariage raté » ou de
« maternité ratée ».

A propos du journal qu’elle tient
depuis l’âge de vingt-quatre ans,
Lassnig dit qu’elle ne note que les
choses qui ont pris corps en elle. Il en
va de même de sa peinture. Mais est-
ce pour cela qu’elle nous arrête ?
L’œuvre touche par un réalisme de
la chair qui est inédit parce que sans
effets de mise en scène (le contraire
même d’un Bacon), mais à traits de
couleurs convaincants. Maria Lass-
nig peint ferme, remarquablement.
Encore aujourd’hui, surtout au-
jourd’hui.

Geneviève Breerette

ARTS Maria Lassnig, artiste autri-
chienne encore peu connue en
France, fait l’objet d’une double ex-
position, au FRAC des Pays de Loire
et au Musée des beaux-arts de

Nantes, jusqu’au 26 septembre.
b DES AUTOPORTRAITS forment
toute son œuvre, depuis plus de qua-
rante ans, ou plus exactement des ta-
bleaux peints à partir de ses sensa-

tions corporelles et non visuelles.
b SES PREMIERS travaux de
« conscience du corps » ont été pré-
sentés à Vienne en 1950. L’artiste, qui
a cette année quatre-vingts ans, a en-

suite vécu à Paris, puis à New York.
b À LECTOURE, dans le Gers, le festi-
val L’Eté photographique présente
ses expositions, souvent consacrées à
de jeunes photographes, dans des

salles aménagées dans l’école, dans
des maisons, dans des boutiques. La
dixième édition compte sept exposi-
tions, dont une de 470 photogra-
phies du Tchèque Bohdan Holomicek.
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GUIDE

REPRISES CINÉMA
Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin
Sheen, Sissy Spacek. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, Paris 5e (01-43-29-44-
40) ; Le Balzac, 8e (01-45-61-10-60).
Bonnie and Clyde
d’Arthur Penn, avec Warren Beatty,
Faye Dunaway. Américain, 1967, copie
neuve (1 h 25).
Action Ecoles, Paris 5e (01-43-29-79-
89).
L’Idiot
d’Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori.
Japonais, 1951, noir et blanc, copie
neuve (2 h 45).
Studio des Ursulines, Paris 5e (01-43-
26-19-09).
Cape Fear
de Jack Lee-Thompson, avec Gregory
Peck, Robert Mitchum, Polly Bergen.
Américain, 1962, noir et blanc (1 h 45).
Action Christine, Paris 6e (01-43-29-11-
30).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
MK2 Beaubourg, Paris 3e ; L’Arlequin,
6e (01-45-44-28-80).
La Panthère rose
de Blake Edwards, avec Peter Sellers,
David Niven, Robert Wagner. Améri-
cain, 1964 (1 h 54).
Le Quartier latin, Paris 5e (01-43-26-
84-65).
Piravi
de Shaji N. Karun, avec Premji, Archa-
na.
Indien, 1988 (1 h 50).
Racine Odéon, Paris 6e (01-43-26-19-
68) ; Les 7 Parnassiens, 14e (01-43-20-
32-20).
Quand l’inspecteur s’emmêle
de Blake Edwards, avec Peter Sellers,
Elke Sommer, George Sanders. Britan-
nique, 1964 (1 h 41).
Le Quartier latin, Paris 5e (01-43-26-
84-65).
Rashomon
d’Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori. Japonais, 1950,
noir et blanc (1 h 30).
Studio des Ursulines, Paris 5e (01-43-
26-19-09).
To Be Or Not To Be
d’Ernst Lubitsch, avec Carole Lombard,
Jack Benny, Robert Stack.
Américain, 1942, noir et blanc (1 h 40).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Pa-
ris 5e (01-43-54-42-34).
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.

FESTIVALS CINÉMA
Humphrey Bogart
African Queen (John Huston, 1951) : le
17, à 18 h, 20 h, 22 h.
Action Christine, 4, rue Christine, Paris
6e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.
Cinéma en plein air
Une histoire immortelle (Orson
Welles, 1966) : le 17, à 22 h.
Prairie du triangle du parc de la Vil-
lette, Paris 19e. Mo Porte de Pantin.
Tél. : 01-40-03-76-92. Location transat :
40 F.
Cinquante ans de cinéma brésilien
Le Dieu noir et le Diable blond (Glau-
ber Rocha, 1963) : le 17, à 19 h 45 ;
Pixote, la loi du plus faible (Hector Ba-
benco, 1980) : le 17, à 22 h 15.
Les Trois Luxembourg, 67, rue Mon-
sieur-le-Prince, Paris 6e. Mo Odéon.
Tél. : 01-46-33-97-77.
Carl Theodor Dreyer
Gertrud (1964) : le 17, à 22 h 15 ; Ordet
(1955) : le 17, à 18 h 10 ; Jour de colère
(1943) : le 17, à 20 h 30.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-Mi-
chel, Paris 5e. Mo Saint-Michel. Tél. : 01-
44-07-20-49.

Akira Kurosawa
Barberousse (1965) : le 17, à 20 h.
Studio des Ursulines, 10, rue des Ursu-
lines, Paris 5e. RER Luxembourg. Tél. :
01-43-26-19-09.
Polars et suspense au Quartier latin
Gilda (Charles Vidor, 1946) : le 17, à
22 h.
Le Quartier Latin, 9, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-26-84-
65.
Le Western dans tous ses états
Comanche Station (Budd Boetticher,
1960) : le 17, à 13 h 45, 17 h 45, 21 h 45.
Le Quartier latin, 9, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-26-84-
65.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Et Vian ! En avant la zique ! 
d’Agathe Mélinand et Laurent Pelly,
mise en scène de Laurent Pelly, sur des
textes et des chansons de Boris Vian.
Grande Halle de la Villette, 211, ave-
nue Jean-Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-
de-Pantin. Du 17 août au 3 octobre.
Du mardi au samedi, à 19 h 30. Tél. :
08-03-07-50-75. De 70 F à 140 F.
ChiencrU
de la Compagnie Cahin-Caha, mise en
scène de Gulko.
Espace chapiteau du parc de la Vil-
lette, Paris 19e. Mo Porte-de-la-Villette.
Du mercredi au samedi, à 20 heures.
Tél. : 08-03-07-50-75. 90 F et 110 F. Jus-
qu’au 4 septembre. 
Vérène Kirtz (soprano)
Brigitte Clair (piano)
Œuvres de Mozart, Schubert, Schu-
mann, Wolf et Mahler.
Cathédrale Sainte-Croix des Armé-
niens, 6, rue Charlot, Paris 3e.
Mo Saint-Sébastien-Froissard. Le 17, à
20 h 30. Tél. : 06-10-16-24-02. De 50 F à
70 F.
Ensemble Pro Arte d’Ile-de-France
Œuvres de Mozart. Elisabeth Gues-
tault-Richard (flûte).
Eglise Saint-Germain-des-Prés, 3, place
Saint-Germain-des-Prés, Paris 6e.
Mo Saint-Germain-des-Prés. Le 17, à
21 heures. Tél. : 01-42-77-65-65. De
100 F à 150 F.
Claire-Lise Vincent
Jazz Club Lionel-Hampton, 81, boule-
vard Gouvion-Saint-Cyr, Paris 17e.
Mo Porte-Maillot. Du 17 au 21, à
22 h 30. Tél. : 01-40-68-30-42. 130 F.

DERNIERS JOURS
22 août : 
Eugène Jansson (1862-1915)
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille, Paris
7e. Mo Solferino. Tél. : 01-40-49-48-14.
De 9 heures à 18 heures ; nocturne
jeudi jusqu’à 21 h 45. Fermé lundi.
40 F.
Porcherie
de Pier Paolo Pasolini, mise en scène
de Stanislas Nordey.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis.
Mo Saint-Denis Basilique. Du mardi au
samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, à
16 heures. Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F.
29 août : 
Georges Malkine
Pavillon des Arts, Les Halles, porte
Rambuteau, terrasse Lautréamont, Pa-
ris 1er. Mo Châtelet-les-Halles. Tél. : 01-
42-33-82-50. De 11 h 30 à 18 h 30. Fer-
mé lundi et fêtes. 30 F.
1er septembre : 
Beverly Pepper, Magdalena Abakano-
wicz
Jardins du Palais-Royal, Paris 1er.
Mo Palais-Royal. Tél. : 01-49-52-08-36.
De 7 heures à 23 heures. Entrée libre.

NOUVEAU FILM

C’EST PAS MON JOUR
a Un Américain banlieusard,
truand retiré des affaires, voit son
passé ressurgir violemment sous la
forme d’un de ses anciens amis,
d’une valise de drogue et d’un ma-
got de 2 millions de dollars. En une
journée se succèdent dans le pavil-
lon du héros, malfrat jamaïcain,
hétaïre en minirobe, plouc armé
d’un chalumeau et d’une scie cir-
culaire, flic véreux (apparition
monstrueuse de Mickey Rourke).
Les heures passent, les visiteurs se
succèdent, le sang coule à flot, les
cadavres s’entassent. C’est pas mon
jour est un thriller humoristique
oscillant entre les bons sentiments
et une vulgarité par moments sidé-
rante, entre la trivialité des situa-
tions et une narration sophisti-
quée. Cet art adolescent, pratiqué
aujourd’hui par de nombreux
jeunes cinéastes américains est-il
cynique ou incurablement naïf ? 

Jean-François Rauger
Film américain de Skip Woods. Avec
Thomas Jane, Aaron, Eckhardt,
Paulina Porizkova. (1 h 30)

TROIS QUESTIONS À... 

NAGISA OSHIMA

1 Dix-sept ans après Furyo, qui
traitait déjà de l’homosexuali-

té, qu’est-ce qui vous a poussé à
vous intéresser pour votre nou-
veau film à la milice shinsen gumi
et à ses tabous ? 

Le groupe du shinsen gumi, qui
est le thème de mon film, a existé
il y a plus de cent ans, mais n’a été
actif que pendant sept ans. Mal-
gré cela, le shinsen gumi est très
connu au Japon, même de nos
jours. Il y a beaucoup de livres qui
le prennent comme thème, des
feuilletons télévisés et des films.
Ce groupe avait été formé à l’ori-
gine dans le seul but de tuer. Il y a
donc un état de tension très forte.
J’étais intéressé par le fait que
cette tension pouvait déclencher
un certain érotisme.

2 Le tournage s’est achevé en-
juillet. Où en est le montage ? 

Pour être honnête, je considère
que le montage est quasiment ter-
miné avec le tournage. Je tourne
de façon qu’il ne soit pas néces-

saire de monter. En fait, c’est
parce que je suis paresseux. Et
puis, quand j’ai commencé à tour-
ner, on avait vraiment peu de
moyens dans le cinéma japonais.
J’ai appris à ne rien tourner de su-
perflu. Tout cela est donc pris en
considération dans le scénario.

3 Comment avez-vous travaillé
avec les acteurs : répétez-vous

avec eux, beaucoup ? Les laissez-
vous libres ? 

J’étais content de voir mon
équipe travailler si bien. En géné-
ral je suis satisfait à 90 %, donc
dans 10 % des cas, les acteurs font
des erreurs. Je leur dis alors de
faire autrement. En fait, je ne di-
rige jamais de répétition. Je
n’aime pas ça. Je ne veux pas que
les acteurs perdent ce qu’ils ont de
naturel en eux. C’est pour cela
aussi que certains font des erreurs.
Mais je suis très satisfait. Avant, je
devais faire avec des acteurs que je
n’avais pas choisis. Cela n’arrive
plus maintenant, je fais tous les
choix moi-même.

Propos recueillis
par Brice Pedroletti

Bernard Subert : « Je sors de plus en plus de la musique bretonne. »

SORTIR

PARIS

L’Etrange Festival
L’Etrange Festival, qui en est à sa
septième édition, continue de
flatter une forme déviante de
cinéphilie mais permet surtout
d’authentiques découvertes ou
redécouvertes. La programmation
de cette année oscille entre
invitation(s) au(x) voyages(s),
plongées dans les abysses de la
sexualité et travellings sur les
pages gorgées de sang de notre
histoire. Outre trois thèmes aux
énoncés outrageants (« amour
bestial », « savants fous » et
« troisième sexe »), cette édition
propose trois nuits blanches
sulfureuses et cruelles et deux
hommages consacrés aux
réalisateurs Shinya Tsukamoto
(Japon) et José Mojica Marins
(Brésil). En ouverture, Wisdom of
Crocodiles, un film inédit de Leong
PoChih (Grande-Bretagne, 1998),
dont le personnage principal ne
peut se repaître du sang de ses
victimes que si elles tombent
amoureuses de lui... 
Forum des images, 2, Grande
Galerie, Nouveau Forum des Halles,
porte Saint-Eustache, Paris 1er.
Mo Les Halles. Du 18 au 31 août.
Tél. : 01-44-76-62-00. De 20 F à
40 F chaque séance ; 120 F
(5 films) ; de 50 F à 80 F les nuits.

AURILLAC (Cantal)

Festival international de théâtre
de rue
Huit pays (Allemagne, Espagne,

Canada, Mali, Pologne, Chili,
Belgique, France) sont représentés
au 14e Festival international de
théâtre de rue Eclat d’Aurillac, du
18 au 21 août. 
Deux compagnies sont en
résidence : Le SAMU (France) avec
L’Armée du SAMU, un spectacle
écrit en collaboration avec
Véronique Deronzier, et Kumulus
(France) avec Tout va bien, un
spectacle essentiellement gestuel,
sonore et musical. 
Le Teatro del Silencio (Chili),
qui s’installe pour trois ans à
Aurillac, présente Alice
Underground, une création de
cirque-théâtre, inspirée de Lewis
Carroll. 
Sont également attendus le
metteur en scène, chorégraphe et
performer Angie Hiesl
(Allemagne), La Fura dels Baus
(Espagne),
l’EnsembleSauvagePublic et les
Voix du caméléon (Canada, Mali,
France), Scena Plastyczna Kul
(Pologne), Victoria & Kung Fu
(Belgique) ainsi que neuf
compagnies françaises. 
Parallèlement, la manifestation
accueille des compagnies de
passage qui font de cet
événement un moment
exceptionnel de création, de
recherche et de diffusion
artistique.
Bureau du Festival, centre
Pierre-Mendès-France, 37, rue des
Carmes, 15000 Aurillac. 
Tél. : 04-71-45-47-47/46. 
www.aurillac.net

Nagisa Oshima tourne « Tabou », l’amour chez les samouraïs
L’auteur de « L’Empire des sens » réalise son premier film depuis « Max mon amour », il y a treize ans

TOKYO
correspondance

Un chemin de terre qui serpente
au milieu de quelques arbustes.
Des nappes de brouillard qui
flottent au-dessus des herbes. Un
ruisseau bordé de buissons épars.
La lumière est bleutée, ce pourrait
être l’aube. Penché sur son fauteuil
en contrebas du plateau, vêtu
d’une chemise de soie jaune, Nagi-
sa Oshima scrute l’écran du moni-
teur vidéo.

Satisfait, il s’agrippe à l’accou-
doir et crie de toutes ses forces, le
visage déformé par deux longs
hurlements. Il signale ainsi le dé-
but de chaque prise, faisant penser
au ki-ai, le cri par lequel les
combattants de kendo libèrent
l’énergie accumulée. Deux samou-
raïs surgissent du fond du studio,
descendent le chemin de terre vers
la caméra. Le premier se retourne,
engage le combat. Son partenaire
lance : « Sozaburo, tu m’as trahi »,
esquive puis attaque à son tour. La
lutte les fait tournoyer au bas d’un
ravin jusqu’à ce que, garde contre
garde, l’un semble prendre l’avan-
tage.

Deux essais et une prise suffi-
ront. L’équipe s’active pour prépa-

rer le plan suivant, une attaque au
sabre au-dessus de l’objectif de la
caméra de Toyomichi Kurita. Un
maître d’armes montre le mouve-
ment à l’acteur, qui s’exécute en
poussant un cri. Ce n’est pas tout à
fait un chambara (film de samou-
raïs) comme les autres qui se
tourne dans ces studios de la Sho-
chiku à Kyoto, qui ont servi de dé-
cor à tant de duels au sabre, mais
le vingt-sixième film de Nagisa Os-
hima, Gohatto (Tabou).

L’événement fait date : le réali-
sateur de L’Empire des sens, âgé au-
jourd’hui de soixante-sept ans, n’a
pas tourné de long métrage depuis
treize ans (Max mon amour, en
1986, suivi toutefois par deux do-
cumentaires) et s’attaque cette fois
aux désirs et aux passions homo-
sexuels dans un clan de samouraïs.
C’est aussi le cinquième film de-
puis L’Empire des sens à voir le jour
grâce à des financements étran-
gers, puisque le Studio Canal + est
présent à hauteur de 50 % dans un
budget d’une quarantaine de mil-
lions de francs. Le reste du finance-
ment provient de la propre maison
de production d’Oshima et de la
Shochiku, dont Oshima, qui en fut
le salarié à ses débuts, finit par cla-
quer la porte au début des an-
nées 60 pour construire en toute
indépendance l’une des œuvres les
plus iconoclastes du cinéma japo-
nais d’après guerre. 

TROIS ANS DE CONVALESCENCE
Après l’échec d’un projet de film

aux Etats-Unis autour de la ren-
contre des acteurs mythiques Sess-
hu Hayakawa et Rudolph Valenti-
no, Nagisa Oshima s’était attelé à
l’écriture du scénario de Gohatto à
partir d’un roman de Ryotaro Shi-
ba, avant qu’une attaque cérébrale
ne le terrasse à l’aéroport londo-
nien d’Heathrow en 1996. Il lui au-
ra fallu trois ans de convalescence
avant que la production du film se
mette sur pied. « Je suis enfin sorti
du tunnel », déclarait il y a quel-
ques semaines un Oshima aux
anges d’avoir retrouvé l’ambiance
du tournage. Actuellement au
montage, le film, dont la musique
sera composée par Ryuichi Saka-
moto, devrait sortir en décembre
au Japon et a toutes les chances
d’être projeté à Cannes.

Le gohatto (tabou) qui donne son
titre au film, renvoie au code de
conduite très strict observé dans
les rangs du shinsen gumi, une mi-
lice d’élite chargée de protéger le

shogun et de briser l’opposition au
régime en 1865, à la veille de la res-
tauration Meiji et de l’ouverture du
Japon à l’Occident. L’arrivée d’une
nouvelle recrue jette le trouble
dans ce microcosme où la moindre
faute est punie de mort : le jeune
et beau Sozaburo, joué par un
jeune acteur de seize ans, Ryuhei
Matsuda, est courtisé par plusieurs
membres du groupe. Il se livre à un
jeu de séduction et de mort qui
déstabilise par son ambiguïté les
plus endurcis, le lieutenant Hijika-
ta (Takeshi Kitano, révélé au ciné-
ma dans Furyo) et son bras droit
Okita (Shinji Takeda, l’acteur de
Tokyo Eyes). Ceux-ci doivent agir en
conséquence. 

TRANGRESSIONS FATALES
L’homosexualité, qui était déjà le

moteur dramatique de Furyo
(1982), où le chef japonais d’un
camp de prisonniers (Ryuichi Sa-
kamoto) tombe amoureux d’un
détenu britannique (David Bowie),
est ici acceptée : les samouraïs en
parlent ouvertement et ne la
condamnent pas. Mais elle devient
taboue dans la mesure où elle dé-
vie les protagonistes de leur mis-
sion et les pousse à enfreindre le

code de conduite sur lequel ils ont
prêté serment.

« Ce n’est pas tant le tabou qui me
fascine mais l’érotisme qui lui est at-
taché. Tant qu’il y a des tabous, les
hommes chercheront à les en-
freindre », explique Nagisa Oshi-
ma. A travers quasiment toute son
œuvre, le cinéaste a mis en scène
des personnages qui iront au bout
d’une pulsion de transgression et
de défi quelquefois fatale : de la
fuite en avant du jeune couple des
Contes cruels de la jeunesse au cal-
vaire des amoureux criminels de
L’Empire de la passion, en passant
par les brûlots politiques que
furent Nuit et brouillard au Japon,
La Cérémonie ou encore La Pendai-
son.

Volontiers novateur à ses débuts
dans ses formes d’expression ciné-
matographique, Nagisa Oshima
devra prouver qu’il n’a rien perdu
de sa créativité et de son indépen-
dance d’esprit. La qualité de la dis-
tribution (qui était déjà le point
fort de Furyo) et l’enthousiasme
communicatif d’un réalisateur
« revenu des morts » autorisent
tous les espoirs.

B. Pe.

Bernard Subert,
une certaine idée
de l’ouverture musicale
Le clarinettiste breton renoue
avec le chant, dans une création en solo,
au festival De bouche à oreille à Parthenay

ON L’A ENTENDU dans le
Quintette de clarinettes au côté
d’Erik Marchand, avec les groupes
Perlinpinpin Folc et Cabestan,
dans La Compagnie chez Bousca,
avec l’Espagnole Equidad Bares et
le Breton Arnaud Maisonneuve. Il
se produit aujourd’hui avec Thier-
ry Robin, avec le groupe Ténarèze,
parfois avec Denez Prigent. Diffi-
cile d’éviter Bernard Subert dans
le vaste monde des musiques tra-
ditionnelles. Il a été programma-
teur pendant plusieurs années sur
deux festivals-clés : Les Tombées
de la nuit, à Rennes (de 1985 à
1993), et De bouche à oreille, à
Parthenay (de 1993 à 1996). « C’est
bien de se retrouver parfois de
l’autre côté de la barrière, affirme-
t-il. Cela apprend beaucoup de
choses. » 

Etre programmateur de festival,
quand on est musicien, ce n’est
pas nécessairement caser les co-
pains, « c’est faire avancer la ma-
chine à son rythme et avec ses en-
vies », susciter, encourager des
créations. Lorsque le travail et les
tournées avec Thierry Robin ont
trop grignoté son emploi du
temps, il a laissé tomber sa cas-
quette de programmateur, tout en
sachant qu’un jour il la remettrait.

Cette année, Bernard Subert a
réalisé un « rêve de gosse » : il a
joué avec un ensemble de musi-
ciens irlandais en Bretagne.

« J’étais fou de musique irlandaise
quand j’étais ado et j’ai toujours
pensé que cette musique pouvait se
jouer à la clarinette, alors que tradi-
tionnellement elle n’est pas du tout
faite pour. » La clarinette, il avait
autour de dix ans quand il s’y est
mis, à peu près en même temps
qu’à la bombarde. L’école de mu-
sique et le bagad de Dinan, dans
les Côtes-d’Armor, ont été ses pre-
miers terrains d’apprentissage. Les
festou-noz aussi, qu’il a fréquentés
assidûment tout en étant inscrit à
l’école des beaux-arts de Rennes,
lorsqu’il préparait un BEP d’élec-
tromécanicien ou travaillait chez
un lithographe. 

S’il s’est un temps impliqué dans
la reconnaissance de la musique
de haute Bretagne, collectant et
apprenant auprès des anciens, s’il
a participé à L’Anthologie des
chants de marins, publiée par Le
Chasse-Marée, aujourd’hui ce côté
militant n’est plus tout à fait à
l’ordre du jour chez lui : « Je sors
de plus en plus de la musique bre-
tonne. »

CRÉATION EN SOLO
S’engager dans « une opération

de variétés » l’exciterait terrible-
ment. « J’aurais bien aimé être
dans l’orchestre de Dan Ar Braz aux
Victoires de la musique, ou avoir
participé au défilé de Jean-Paul
Goude en 1989. J’ai un jour été

contacté pour faire un coup de
pouët-pouët de clarinette avec Ar-
thur H. Mais, comme je n’avais que
deux jours pour préparer le truc et
que je ne sais pratiquement pas lire
la musique, j’ai renoncé. »

Sortir de la musique bretonne,
ça ne veut pas dire renoncer à la
musique bretonne. A Parthenay, le
19 août, pour sa création en solo,
Bernard Subert va retrouver le
chant traditionnel gallo. « L’envie
de recommencer à chanter me titil-
lait... Je me suis naturellement tour-
né vers le répertoire que je connais
le mieux, celui qui me touche le
plus, le répertoire de haute Bre-
tagne, du pays gallo. » Celui pour
lequel, chaque année à Redon de-
puis 1975, Jean-Bernard Vighetti,
directeur des Tombées de la nuit,
organise un concours, la Bogue
d’or. 

On n’échappe pas à ses racines.
Ni à ses amitiés. Il s’est déjà pro-
duit une dizaine de fois à Parthe-
nay et y revient encore cette an-
née, parce que c’est, dit-il, « l’un
des festivals des plus intéressants
parmi ceux – rares – qui touchent à
la musique traditionnelle française
de création », encore peu prise en
compte dans les rendez-vous festi-
valiers consacrés aux musiques du
monde, même si elle apparaît ti-
midement dans les programma-
tions depuis quelques années. 

Patrick Labesse

. Le 19 août à 17 heures (égale-
ment au programme : Cap-Nègre),
au théâtre du Palais des congrès
de Parthenay (Deux-Sèvres), dans
le cadre du festival De bouche à
oreille. Rens. tél. : 05-49-94-90-70.

D
.R

.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.30 Nehru, une certaine idée
de l’Inde. Invités : Marc Gaborieau ;
Charles Hartgrove ; Son Excellence
Kanwal Sibal ; Jacques Pouchepadass ;
Max Jean Zins. Forum Planète

23.20 Le Secret du Loch Ness.
Invités : Alicia Barclay ; Benoît Grison ;
Michel Meurger ; Joann Sfar ; Bernard
Vandermersch. Forum Planète

MAGAZINES

20.10 Le Talk Show. LCI

21.00 Le Gai Savoir.
Des mots pour rire. Avec Guy Bedos,
Laurent Gerra, Fellag, 
Jamel Debbouze. Paris Première

21.05 Temps présent.
Album de famille. TV 5

22.25 Inédits.
Profession charcutier. RTBF 1

22.30 Sud. Les Corses à Marseille.
Les enfants de Zizou. L’eau de
Marseille. Les «petits rats» de l’Ecole
de danse. Vue sur les Docs.
Kosmic Associés. TMC

0.25 Un siècle d’écrivains.
Robert Walser. France 3

DOCUMENTAIRES
19.10 Gilbert et George. [1/2]. Planète

19.25 La Bible d’Amiens. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton.
On a marché sur l’Atlas [2/4]. Arte

20.30 Pour l’amour
de l’Inde. Forum Planète

20.35 Les Derniers Mois
d’Anne Frank. Planète

20.35 Le Monde des chevaux. [12/13].
Un cheval pour débuter. Odyssée

20.45 La Vie en face. La Russie secrète.
L’armée oubliée. Arte

20.45 Les Empereurs romains.
[4/6]. Hadrien. Histoire

20.45 Maestro. [3/5].
Le XVIIIe siècle à Venise. Mezzo

21.35 Comedia. L’Homme de passage.
Klaus Michael Grüber. Arte

21.45 Egon Bahr et Philippe Delmas.
L’avenir de la guerre. Histoire

21.50 Entre ciel et terre. Planète

21.55 Boîtes noires. Les défaillances
mécaniques. 13ème RUE

21.55 Sainte Thérèse au carmel. Odyssée

22.30 Le Monstre
du Loch Ness. Forum Planète

23.00 La Seiche géante
d’Australie. Odyssée

23.25 Intégrales coulisses. Alex Métayer :
Famille, je vous haime. France 3

0.25 Un siècle de science-fiction.
Le voyage dans le temps. 13ème RUE

MUSIQUE

20.59 Soirée Solti. Muzzik

21.40 Les Quatre Saisons, de Vivaldi.
Par l’Ensemble I Musici. Mezzo

22.35 Lounis Aït Menguellet.
Raconte-moi une histoire. Muzzik

22.45 Turandot. Opéra de Puccini.
Par l’Orchestre des Arènes de Vérone,
dir. Maurizio Arena. Mezzo

0.45 Jazz Greats 2. Montreux 1992.
Avec Herbie Hancock ; le Newport All
Stars ; le Holly Cole Trio ; Kirsten
Gustafson ; Stéphane Grappelli ;
Jimmy McGriff ; Jimmy Smith.
Et avec le Louis Bellson’s Swing
America Big Band. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Le bonheur est un mensonge.
Patrick Dewolf. Festival

20.35 Voyage vers un monde perdu.
Bob Keen. %. Canal +

22.10 La Fête des pères.
Jean-Daniel Verhaeghe. Festival

22.15 L’Eté 36. Yves Robert [2/2]. TV 5
22.50 L’Envers du tableau.

Steven Spielberg, Boris Sagal
et Barry Shear. 13ème RUE

SÉRIES

20.45 Code Quantum.
Le couloir de la mort.
Cœur de catcheur. Série Club

20.50 Ally McBeal. Surprise, surprise.
Branle-bas de combat. RTBF 1

20.55 La Vie à cinq. Etat d’urgence.
Le grand saut. Téva

22.10 De la Terre à la Lune.
A perte de vue. &. Canal +

22.20 C-16. 
Meurtre en exclusivité. Série Club

22.25 Father Ted. Cigarettes, alcool
et patinage (v.o.). Canal Jimmy

22.30 Millennium. Yaponchik. ?. TSR

22.55 Star Trek, la nouvelle génération.
Emergence (v.o.). Canal Jimmy

23.45 Star Trek, Deep Space Nine.
Le collaborateur (v.o.). Canal Jimmy

PLANÈTE
19.10 Gilbert & George [1/2]
Depuis leur rencontre à Londres, à
la fin des années 60, Gilbert et
George, deux artistes homo-
sexuels, disent ne plus faire qu’un
et travaillent à une seule et même
œuvre qui a commencé avec eux-
mêmes en « sculpture vivante ».
Cet excellent documentaire en
deux parties a été réalisé par Ge-
rald Fox en 1997, l’année de la ré-
trospective au Musée d’art mo-
derne de la Ville de Paris.

ARTE
20.15 On a marché sur l’Atlas
Onze touristes en randonnée dans
l’Atlas marocain, 11 kilomètres par
jour, 150 kilomètres en dix jours.
Une aventure physique et morale
qu’Arnaud Le Goff a suivie avec sa
caméra. Le problème est qu’il ne se
passe rien entre les personnages.
Problèmes de santé, menus inci-
dents. On reste à la surface des
choses. Le feuilleton documentaire
est un art difficile. Celui-là traîne
en longueur.

MUZZIK 
22.35 Raconte-moi une histoire
Yves Billon a filmé le chanteur ka-
byle Lounis Aït Menguellet en
1997, lors d’un concert à Roubaix,
dans le nord de la France. Son film
est une suite d’allers et retours
entre la salle du Colisée et l’Algé-
rie. Les poèmes et les chants d’Aït
Menguellet évoquent l’exil et son
spleen, l’attente et les doutes,
l’amour et le désamour. Superbes
images des montagnes et des gens
de Kabylie.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 La Cage aux folles 3

Film. Georges Lautner. &.
22.30 Vas-y Maman a

Film. Nicole de Buron. &.
0.10 Très chasse. Bécasses en France.

FRANCE 2
17.35 et 22.25 Un livre, des livres.
17.40 Kung Fu, la légende continue. &.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 L’Année Juliette a

Film. Philippe Le Guay. &.
22.30 La Dernière Marche a

Film. Tim Robbins. %.
0.30 Journal, Météo.
0.50 Docteur Markus Merthin. 

Seconde tentative. &.

FRANCE 3
16.30 C’est l’été. 
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 La Carte aux trésors.

Meknès : la ville impériale.
23.00 Météo, Soir 3.
23.25 Intégrales coulisses. Alex Métayer :

Famille, je vous haime.
0.25 Un siècle d’écrivains.

Robert Walser.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of N.P.A, Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.

20.35 Voyage vers un monde perdu.
Téléfilm. Bob Keen. %.

22.10 De la Terre à la Lune. 
[8/12]. A perte de vue. &.

23.00 Black Dog a
Film. Kevin Hooks (v.o.). %.

0.24 10 secondes et des poussières.
Une jeune femme. &.

0.25 Seinfeld. Chacun dans sa bulle. &.
0.50 La Première Fois a

Film. Claude Berri. ?.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [2/4]. 
20.45 La Vie en face. La Russie secrète. 
21.35 Comedia. L’Homme de passage.

Le metteur en scène 
Klaus Michael Grüber.

22.50 Les Bacchantes.
Tragédie d’Euripide. 
Mise en scène et réalisation.
de Klaus Michael Grüber. (v.o.). &.

2.20 Court-circuit. Clean Time, le soleil 
en plein hiver. Didier Nion. &.

M 6
18.25 The Sentinel. %.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.45 E = M 6 découverte.
20.55 Scaramouche. Film. I. Isasi. &.
22.40 La Minute Internet.
22.45 L’Ombre du mal.

Téléfilm. Daniel Sackheim. %.
0.25 Zone interdite.

Séduction : secrets et mensonges. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Ciné - club.
22.00 Les Chemins de la musique. 
22.40 Carnets de voyage.
0.05 Du jour au lendemain. Paul Virilio. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Prélude.
20.30 Festival d’été euroradio. Prom’s de

Londres. Par l’Orchestre Philharmonia,
dir. Christoph von Dohnanyi : Œuvres
de Beethoven, Porter, Schubert.

23.00 Jazz voyageur.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre Mendelssohn,

par l’Orchestre de la Suisse romande, 
dir. Armin Jordan.
20.40 Arthur Honegger. Pastorale d’été,
de Honegger, par l’Orchestre du
Capitole de Toulouse, dir. Michel
Plasson ; Œuvres de Schmitt,
Honegger, Bach, Poulenc.

22.39 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Haydn, Beethoven, Schubert, Weber. 

FILMS
13.15 L’Aurore a a a

Friedrich W. Murnau (EU, 1927, N.,
muet, v.o., 95 min) &. Ciné Classics

13.20 Plus on est de fous a a
George Stevens (Etats-Unis, 1943,
N., v.o., 105 min) &. Cinétoile

13.30 Métisse a a
Mathieu Kassovitz (France, 1993,
95 min) &. Ciné Cinéma 3

15.05 Le Train a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1972,
100 min) &. Cinétoile

15.05 Les Feux de l’enfer a a
Andrew V. McLaglen (Etats-Unis, 1968,
v.o., 120 min) &. Ciné Cinéma 3

18.20 Métisse a a
Mathieu Kassovitz (France, 1993,
95 min) &. Ciné Cinéma 1

18.30 L’homme
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
v.o., 120 min) &. Ciné Cinéma 3

18.50 Moi Ivan,
toi Abraham a a
Yolande Zauberman (France - Russie,
1993, N., 105 min) &. Cinéstar 2

18.55 Histoire de garçons
et de filles a a
Pupi Avati (Italie, 1989,
100 min) &. Cinéstar 1

20.30 Le Harpon rouge a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1932,
N., v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.30 Les Feux de l’enfer a a
Andrew V. McLaglen (Etats-Unis, 1968,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Harry dans tous ses états a a
Woody Allen. Avec Woody Allen,
Robin Williams (Etats-Unis, 1997,
90 min) &. Canal +

21.25 Escale à Hollywood a a
George Sidney (Etats-Unis, 1945,
135 min) &. Cinétoile

22.30 Wild Man Blues a a
Barbara Kopple (Etats-Unis, 1997,
v.o., 105 min) &. Canal +

23.30 La Mousson a a
Clarence Brown (Etats-Unis, 1939,
N., v.o., 105 min) &. Ciné Classics

0.15 Copland a a
James Mangold (Etats-Unis, 1997,
v.o., 98 min) %. Canal +

1.15 Bedlam a a
Mark Robson. Avec Boris Karloff,
Anna Lee (Etats-Unis, 1946, N., v.o.,
85 min) &. Ciné Classics

FILMS
17.55 Courage, fuyons a a

Yves Robert (France, 1979,
95 min) &. Cinétoile

19.25 Les Liens du souvenir a
Diane Keaton (Etats-Unis, 1995,
95 min) &. Cinéstar 2

20.30 Le Père Lampion a
Christian-Jaque (France, 1934, N.,
100 min) &. Ciné Classics

20.30 L’homme
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (EU, 1956,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Le Voyageur 
de la Toussaint a a
Louis Daquin (France, 1942, N.,
100 min) &. Cinétoile

22.10 L’Aurore a a a
Friedrich Wilhelm Murnau. 
Avec George O’Brien,
Janet Gaynor (EU, 1927, N., v.o.,
muet, 95 min) &. Ciné Classics

22.10 Les Feux de l’enfer a a
Andrew V. McLaglen (EU, 1968, v.o.,
120 min) &. Ciné Cinéma 3

22.20 La Bible de néon a a
Terence Davies (GB-EU, 1994,
110 min) %. Cinéstar 1

22.25 Un après-midi de chien a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1975,
125 min) &. RTL 9

22.30 Mes petites
amoureuses a a a
Jean Eustache (France, 1974,
120 min) &. Canal + Vert

22.40 Le Déclin de l’empire
américain a a
Denys Arcand (Canada, 1985,
100 min) &. Cinétoile

23.45 Mon père avait raison a a
Sacha Guitry. (Fr, 1936, N.,
100 min) &. Ciné Classics

23.50 L’homme 
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (EU, 1956,
120 min) &. Ciné Cinéma 1

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Mossad, état d’alerte permanent.
Invités : Maurice Botbol ;
Boaz Bismuth ; Jean Guisnel ; l’amiral
Pierre Lacoste ; André Soussan ;
Uri Dan (en duplex). Forum Planète

23.20 Bonjour Sagan. Invités : Françoise
Sagan (en duplex) ; Frédéric Botton ;
Bernard Frank ; Jérôme Garcin ;
Jean-Claude Lamy. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Passe-moi les jumelles.
La Corse, une montagne dans la mer :
histoire et traditions. TV 5

13.50 La Cinquième rencontre....
Les chercheurs de trésors.
Avec Laurent Schmitt. La Cinquième

15.10 et 21.10 Science été. LCI

16.25 C’est l’été. Beaulieu.
Invités : Amanda Lear ; Eddie Barclay ;
Driver ; Frank Mickaël. France 3

16.10 et 20.10 Le Talk Show. LCI

17.00 C+ Cléo. Canal +

18.00 Stars en stock. Ann-Margret.
James Dean. Paris Première

20.00 20h Paris Première.
Pascal Greggory. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Boy Hero 001 : L’enfant pionnier
de l’Union soviétique. Arte

21.05 Dunia.
L’or bleu : L’avenir de l’eau.
Le Mae Nam Khong ou la mère des
eaux. Histoire d’eau. Hout si plou
(Ecoute s’il pleut). TV 5

22.45 Questions d’histoire.
Les loisirs [2/4].
Invités : André Burguière, Maurice
Sartre, Jean Verdon. Histoire

DOCUMENTAIRES

17.55 Léon, Henri et Jo. Planète

18.30 Maestro. [3/5].
Le XVIIIe siècle à Venise. Mezzo

18.50 Cinq colonnes à la une. Planète

19.00 La Lune, reine des nuits. Arte

19.35 Des choix pour demain.
[3/4]. Rompre avec le passé. Planète

20.05 Les Mystères du corps humain.
Les coulisses du tournage. TSR

20.15 La Vie en feuilleton.
On a marché sur l’Atlas [3/4]. Arte

20.20 Vietnam : revivre.
[3/5]. L’ombre du Yéti. Odyssée

20.30 Mossad. [1/2]. Les services
secrets israéliens. Forum Planète

20.35 Gilbert et George. [1/2]. Planète

20.45 Les Camps de concentration
nazis. [1/2]. 1933-1943. Histoire

20.55 Femmes dans le monde.
Guatemala ; Salvador. Téva

21.40 Juan Carmona. Flamenco. Mezzo

21.40 Los Angeles,
ville farfelue. Odyssée

21.45 Irlande, Irlandes, les racines
de la violence. [2/2]. Les alouettes
indomptables. Histoire

21.50 Musica.
Dietrich Fisher-Dieskau. Arte

21.55 Les Derniers Mois
d’Anne Frank. Planète

22.00 La France aux mille villages.
Les Pyrénées Orientales. Téva

22.15 Haroun Tazieff raconte «sa»
Terre. [5/7]. Les éléments naturels qui
façonnent le paysage de la Terre. TV 5

22.30 Françoise Sagan. Forum Planète

22.45 Un siècle de danse.
[2/5]. Du ballet académique
au classique abstrait. Mezzo

22.50 Pour une chanson
d’amour. France 3

23.15 Poussières de guerre.
[1/2]. Le chant des armes. TV 5

23.35 Profil. La Nouvelle Vague
par elle-même. Arte

23.35 Le Secret
des temples d’Angkor. TSR

23.45 Souleymane Cissé. Ciné Cinémas1

23.55 Mémoires d’ex.
[2/3]. Suicide au comité
central : 1944-1954. Odyssée

0.50 Elvis 56
in the Beginning. Canal Jimmy

0.55 Le Musée d’Orsay.
[4/6]. L’art nouveau. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

16.45 Cyclisme.
Tour de Burgos. Pathé Sport

19.00 Tennis. Tournoi féminin
de Toronto (Canada). Eurosport

20.35 Football. Match amical.
Irlande du Nord - France. TF 1

DANSE

21.00 Roméo et Juliette.
Chorégraphie de N. Kassatkine
et V. Vassiliev. Musique de Prokofiev.
Dir. Hugo Käch. Muzzik

MUSIQUE

18.00 Piano Greats 2. Montreux 1993.
Avec le Al Jarreau Band ; Al Copley ;
Monty Alexander ; Joe Sample ; le
Chick Corea Quartet ; George Duke ;
l’Orchestre de Lille. Muzzik

19.00 Mozart en tournée, Vienne.
Avec Dezsö Ranki, piano
et l’Orchestre de chambre anglais,
dir. Jeffrey Tate. Muzzik

19.25 Les Quatre Saisons, de Vivaldi.
Par l’Ensemble I Musici. Mezzo

20.10 Préludes, de Debussy.
Avec Cécile Ousset, piano. Muzzik

21.55 Motown Live.
The Commodores ; Mya ; Silk ;
Jesse Powell. Paris Première

23.10 The Boo Radleys. Paris Première

23.40 Nass el Ghiwane. Angoulême 1998.
Avec Allal Yaala, banjo ; Omar Sayed,
bendir et tbal ; Rachid Batma, congas ;
Radouane Raifak, gombri. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.15 L’Eté 36.
Yves Robert [2/2]. TV 5

18.30 Pour l’amour de Thomas.
Claude Gagnon. Téva

18.45 Belphégor.
Claude Barma [1/2]. Ciné Classics

20.40 Une femme en enfer.
John Llewellyn Moxey. RTL 9

20.55 Esprit maléfique.
Robert Lewis. %. France 3

22.25 Crash. Lamont Johnson. %. M 6

22.35 Les Faux Frères.
Miguel Courtois. France 2

0.20 La Robe de sang. 
Tobe Hooper. ?. 13ème RUE

0.35 La Lucarne. L’Insulte suprême.
Charles Burnett. Arte

SÉRIES

17.30 Highlander. Au bout du tunnel. M 6

18.25 The Sentinel. La faute du père. M 6

18.30 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.30 Galactica.
Les jeunes guerriers. 13ème RUE

19.20 Dharma & Greg.
Douches froides. M 6

19.50 Happy Days. Chachi a besoin
d’une leçon. Série Club

20.05 Les Simpson.
Pour l’amour de Moe. &. Canal +

20.10 Zorro. Le sergent voit rouge. M 6

20.45 Homicide. Désillusion.
Fibre maternelle. Série Club

20.55 Vega. Julien. France 2

20.55 Les Infirmières.
Les Yeux de Virgil. M 6

21.00 Star Trek, la nouvelle génération.
Emergence. Canal Jimmy

21.35 Homicide. Série Club

22.25 Brooklyn South.
Skel in a Cell (v.o.). Série Club

23.15 VR5. Vies parallèles. Canal Jimmy

23.30 Damon.
The White Guy (v.o.). Série Club

0.00 Gun. Les femmes
du président (v.o.). Canal Jimmy

0.05 Chapeau melon et bottes de cuir.
Cœur à cœur. M 6

2.15 Father Ted. Cigarettes, alcool
et patinage (v.o.). Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Extrême limite. &.
16.15 Le Vent de l’aventure. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.35 Football. Match amical.

Irlande du Nord - France.
22.40 Ça vaut le détour.

Emotions fortes.
23.50 Minuit sport.
0.25 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.30 Commissaire Lea Sommer. &.
16.25 Flic de mon cœur. &.
17.15 La Vie de famille. &.
17.35 Un livre, des livres.
17.40 Kung Fu. &.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Vega. Julien. &.
22.35 Les Faux Frères.

Téléfilm. Miguel Courtois. &.
0.00 Journal, Météo.
0.20 Docteur Markus Merthin. &.

FRANCE 3
13.35 La Détermination d’une mère.

Téléfilm. Michael Miller. &.
15.07 Keno.
15.10 Cagney et Lacey. &.
16.00 Hôtel Caraïbes. [3/5].
16.25 C’est l’été. Beaulieu.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Esprit maléfique.

Téléfilm. Robert Lewis. %.
22.25 Météo, Soir 3.
22.50 Pour une chanson d’amour.
0.45 Benny Hill. &.

CANAL +
15.25 H. &.
15.45 Blague à part. &.
16.10 Rex the Runt. &.
16.20 Toonsylvania. &.
16.40 Batman 2000. &.
17.00 C+ Cléo.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. &.

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Harry dans tous ses états a a

Film. Woody Allen. &.
22.30 Wild Man Blues a a

Film. Barbara Kopple (v.o.). &.
0.15 Copland a a

Film. James Mangold (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

Les chercheurs de trésors.
14.50 Daktari. &.
15.45 T.A.F. T.A.F. : Normale sup.
16.30 Alf. &.
17.00 L’Œuf de Colomb. 
17.10 Faiseurs d’images. Enki Bilal.
17.25 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps. 
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.20 Météo.
18.30 Chroniques de l’Afrique sauvage.
19.00 La Lune, reine des nuits.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton [3/4].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Boy Hero 001 : L’enfant pionnier
de l’Union soviétique.

21.40 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica. Dietrich Fisher-Dieskau :

la voix de l’âme.
23.35 Profil.

La Nouvelle Vague par elle-même.
0.35 La Lucarne. L’Insulte suprême.

Téléfilm. Charles Burnett (v.o.). &.

M 6
13.30 L’Amour en héritage.

Téléfilm. Douglas Hickox [1 et 2/4]. &.
17.05 et 0.55 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Météo des plages.
20.45 Une journée avec... Garou.
20.55 Les Infirmières. Les Yeux de Virgil.

Téléfilm. Williams Crépin. &.
22.25 Crash.

Téléfilm. Lamont Johnson. %.
0.05 Chapeau melon et bottes de cuir.

Cœur à cœur. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Ciné Club. Le double au cinéma.
22.00 Les Chemins de la musique.

Les musiques de la Sérénissime.
22.40 Carnets de voyage.

Belize, terre d’exil, terre d’accueil [3/5].

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival d’été euroradio.

Festival de Bayreuth. Les Maîtres
chanteurs de Nuremberg, de Wagner.
Avec le Chœur et l’Orchestre du
Festival de Bayreuth, dir. Daniel
Barenboïm. Robert Holl (Hans Sachs),
Matthias Hölle (Veit Pogner).

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour clarinette

no 2 op. 74, de Weber, par l’Orchestre
de chambre Orpheus, Charles Neidich,
clarinette.

20.40 Belshazzar. De Haendel, par The
English Concert, dir. Trevor Pinnock, A.
Rolfe Johnson (Belshazzar), A. Augér
(Nitocris), C. Robbin (Cyrus).

23.34 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Nebra, Torres.

ARTE
21.50 Dietrich Fischer-Dieskau,
la voix de l’âme
Filmé par Bruno Monsaingeon
en 1995 (l’année de ses soixante-
dix ans), le grand baryton alle-
mand se borne à évoquer le passé
(il avait mis fin à sa carrière en jan-
vier 1993). Un peu maître d’école
comme il l’était, avec un incompa-
rable génie, dans ses interpréta-
tions où la moindre syllabe, le
moindre soupir étaient chargés de
signification.

PLANÈTE
21.55 Les Derniers Mois
d’Anne Frank
Willy Lindwer a retrouvé à Amster-
dam deux proches d’Anne Frank :
sa meilleure amie Lies Goosens et
une compatriote déportée avec
elle. Un éclairage saisissant sur
l’horreur vécue par la jeune fille,
avec des images inédites du camp
de transit de Westerbork où les
juifs hollandais étaient rassemblés
avant leur départ pour les camps
de la mort.

ARTE
23.35 La Nouvelle Vague
par elle-même
Réédité en 1995 dans la collection
« Cinéma, de notre temps », ce
film de Robert Valey campe les hu-
meurs de la nouvel le vague
cru 1964, via Jean-Luc Godard,
Claude Chabrol, Jacques Demy,
Jean Rouch, Agnès Varda, Georges
Franju, François Truffaut, Jacques
Rivette... Visages de la jeunesse
pour la plupart, mais d’une maturi-
té déjà bien acérée.
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Le foot en direct : tous les résultats
du championnat de France.””

Tirage du Monde daté mardi 17 août 1999 : 500 863 exemplaires. 1 - 3

Football : les Bleus diminués
POUR LA RENTRÉE de l’équipe de France de football à Belfast face à
l’Irlande du Nord, mercredi 18 août, le sélectionneur Roger Lemerre a dû
enregistrer, lundi 16 août, le forfait d’Emmanuel Petit. Le milieu de ter-
rain d’Arsenal s’est blessé au genou droit et sera indisponible pour deux
semaines au moins. Il a été remplacé par Frédéric Déhu (FC Barcelone).
A l’absence d’Emmanuel Petit devrait s’ajouter celle du capitaine Didier
Deschamps, touché au mollet droit. Sans ses deux meneurs de jeu, Zine-
dine Zidane et Youri Djorkaeff, qui n’ont pas encore achevé leur prépara-
tion physique, c’est une équipe de France expérimentale qui disputera
cette rencontre amicale, dernier test avant le match capital à Kiev contre
l’Ukraine, le 4 septembre, pour le compte des éliminatoires de l’Eu-
ro 2000.

Eclipse : 27 cas d’atteinte de la rétine
L’INSTITUT FRANÇAIS de veille sanitaire a recensé 27 cas d’atteinte ré-
tinienne liés à l’éclipse du 11 août. Ces personnes, âgées de 15 à 48 ans,
ont toutes observé l’éclipse sans protection adéquate. Selon ce bilan, en-
core provisoire, établi à partir de 322 consultations ophtalmologiques
documentées et diffusé lundi 16 août par la direction générale de la san-
té, une baisse de l’acuité visuelle a été notée dans 20 de ces 27 cas, et
34 personnes ont, d’autre part, souffert d’une inflammation bénigne et
réversible de la cornée. 

DÉPÊCHES
a JUSTICE : Roland Dumas, président en congé du Conseil constitu-
tionnel a déclaré, lundi 16 août, sur RTL, qu’il ne croyait « pas du tout à
la réformette [de la justice] qu’on nous propose ». « Il y a trop de gens en
détention préventive parce qu’on n’applique pas la loi et tout est à l’ave-
nant », a poursuivi l’ancien ministre, estimant que supprimer les juges
d’instruction « est une initiative sur laquelle il faut réfléchir ». M. Dumas a
aussi annoncé qu’il était en train d’écrire un livre dans lequel il entend ti-
rer « quelques conclusions sur la justice ».
a SPÉLÉOLOGIE : deux spéléologues chevronnés sont morts as-
phyxiés par du monoxyde de carbone alors qu’ils exploraient la grotte
de l’Aven à Prugnanes (Pyrénées-Orientales). Les corps de Franck Bour-
net, 26 ans, et de Christian Marty, 33 ans, ont été retrouvés par les se-
cours dimanche 15 et lundi 16 août. Selon les premiers éléments de l’en-
quête, confiée à la gendarmerie, les spéléologues étaient descendus une
première fois dans la grotte samedi pour dégager, à l’aide d’un explosif,
une voie obstruée par de la roche. Redescendus dimanche pour déblayer
les gravats, ils ont vraisemblablement été « piégés » par du gaz généré
par l’explosion. 
a AGRICULTURE : cinq personnes, quatre membres de la Confédéra-
tion paysanne et un responsable associatif, ont été interpellées mardi
17 août, après une action commando d’une centaine de paysans, le
12 août (Le Monde du 14 août), contre le chantier d’un restaurant McDo-
nald’s à Millau (Aveyron). Les éleveurs de brebis voulaient ainsi protester
contre la taxation à 100 % sur le roquefort par les Etats-Unis. – (corresp.)

Débuts difficiles
pour le double affichage

du prix des fruits et légumes
LE DOUBLE AFFICHAGE des

prix de neuf fruits et légumes décidé
par le ministre de l’agriculture, Jean
Glavany, peine à se mettre en place
et ne donne pas encore tous les ef-
fets escomptés. Lundi 16 août, des
producteurs ont déversé une tren-
taine de tonnes de pêches à l’entrée
de Millas (Pyrénées-Orientales).
Soutenus par le Centre départe-
mental des jeunes agriculteurs
(CDJA) et le syndicat des maraî-
chers, ils dénonçaient dans le
double affichage une « opération de
saupoudrage ». Il n’y a pas eu d’in-
cident.

Sur le terrain, personne ne semble
réellement pressé d’appliquer le
double affichage, d’autant que les
premiers contrôles, effectués par les
fonctionnaires de la répression des
fraudes ne devraient pas intervenir
avant la semaine prochaine. D’ici là,
une « commission de suivi » exami-
nera les difficultés de mise en œuvre
des arrêtés. Michel Laneret, direc-
teur de l’Office national interprofes-
sionnel des fruits, des légumes et de
l’horticulture (Oniflhor) a déclaré
qu’il « espérait régler à l’amiable tout
conflit avec les grossistes réticents »,
mais il a précisé que « la loi devra
être respectée par tous » et que le
« code de la consommation sera ap-
pliqué ».

« J’attends de voir ce que vont faire
les plus gros distributeurs, explique
un petit épicier parisien. Outre que
cette innovation ne révèle pas grand-
chose, nous ne devrons donner que
deux chiffres extrêmes. Le client, ne
connaissant pas tous les frais intermé-
diaires, comme le transport, va être

amené, à tort, à croire que nous pra-
tiquons des marges démesurées. »

Pas plus d’empressement en pro-
vince que dans la capitale. En Li-
mousin, aucun affichage n’était en
place lundi, nous indique notre cor-
respondant à Limoges. Beaucoup
d’épiciers détaillants, notamment en
milieu rural, sont persuadés que les
arrêtés ne touchent que les grandes
et moyennes surfaces.

Un directeur d’hypermarché de
Limoges projette d’ailleurs de faire
du zèle : « Lorsque l’obligation va
m’être faite d’afficher deux prix, ce
sont trois chiffres que je mettrai sur
mes étiquettes. J’indiquerai en plus le
prix qui m’est facturé par la centrale
d’achat. Ce sera une façon de mon-
trer que la filière fruits et légumes est
à « étapes ». Il faut aussi prendre en
compte la perte – 10 % à 20 % – de
ces marchandises très périssables. »

Dans une région touristique
comme le Var, le son de cloche est
identique : « C’est une atteinte à la li-
berté du commerce », tonne Francis
Barbero, producteur et revendeur
sur les marchés de Saint-Tropez,
Sainte-Maxime, ou Fréjus. A Stras-
bourg, si les distributeurs assurent
qu’ils vont s’« exécuter », ils
contestent également la mesure.
« Ce système ne veut rien dire » car il
compare « le prix hors taxe d’un pro-
duit en vrac avec un prix final toutes
taxes comprises », explique Yves
Zehr, PDG des Coop d’Alsace, l’un
des plus importants distributeurs de
cette région.

Stéphane Legras
(avec nos correspondants)

« Cascade »
mortelle
sur le tournage
du film « Taxi 2 » 

LES IMAGES de l’enregistrement
en vidéo sont spectaculaires. La voi-
ture, une 406 Peugeot, sort du tun-
nel de la porte Dauphine et s’envole
sur un tremplin, comme le prévoit la
cascade du film Taxi 2, tourné par le
réalisateur Gérard Krawczyk, lundi
16 août à Paris.

Pour une raison encore inconnue,
elle dépasse le tapis de cartons dis-
posé pour sa réception et s’écrase
une quinzaine de mètres plus loin,
percutant au moment de sa retom-
bée sur le sol le cameraman. Alain
Dutartre, 41 ans, décède un peu plus
tard à l’hôpital Beaujon, à Clichy
(Hauts-de-Seine). Son assistant,
Jean-Michel Bar, atteint lors du
choc, souffre de multiples fractures
aux jambes. Gilbert Bataille, le pi-
lote, est légèrement touché aux ver-
tèbres cervicales. Il présentait un
taux d’alcoolémie normal au mo-
ment de l’accident.

Grâce à la bande vidéo filmée par
un amateur, les enquêteurs de la
première division de police judi-
ciaire ont pu rapidement reconsti-
tuer le déroulement du drame. La
voiture aurait dû atterrir devant le
cameraman, après avoir sauté au-
dessus de deux chars AMX 30. Plu-
sieurs répétitions avaient eu lieu
dans la matinée sans incident. Pour
l’occasion, l’empattement de cette
406 Peugeot de série avait été élargi
et des ailerons ajoutés. Un expert
devrait être prochainement commis
par la justice pour examiner si ces
modifications peuvent être à l’ori-
gine de l’accident. Rémy Julienne,
responsable de l’équipe des casca-
deurs, a remis aux enquêteurs
l’étude technique qu’il avait effec-
tuée pour préparer la cascade. Selon
une source proche de l’enquête, au-
cune hypothèse ne peut être écar-
tée, y compris celle d’un coup de
vent au moment où la 406 était en
l’air. 

Dans la soirée du 16 août, la socié-
té de production du film a annoncé
l’interruption provisoire du tour-
nage. Tout en se disant « profondé-
ment choquée et bouleversée par [cet]
accident tragique », ARP déclare
avoir « pris toutes les précautions né-
cessaires » pour les cascades exigées
par le film. ARP est responsable de
la production aux côtés de Luc Bes-
son, qui avait déjà produit le pre-
mier Taxi, réalisé par Gérard Pirès,
l’un des grands succès de 1998 avec
près de 6,5 millions de spectateurs.

Pascal Ceaux
et Jean-Michel Frodon

Les dépenses de santé continuent à déraper
CELA SE CONFIRME : le gou-

vernement pourrait avoir de sé-
rieuses difficultés à tenir l’objectif
de 12,2 milliards de francs qu’il s’est
fixé pour le déficit du régime géné-
ral d’assurance-maladie. La Caisse
nationale d’assurance-maladie
(CNAM) a en effet annoncé, lundi
16 août, que ses dépenses avaient
progressé de 0,3 % en juin par rap-

port au mois précédent. Si, en soi,
cette hausse mensuelle n’a rien
d’inquiétant – elle traduit même un
léger ralentissement : en mars et
en avril, elle avait été de 0,5 %,
avant de descendre de 0,2 %
en mai –, la tendance sur les six
premiers mois de l’année n’est pas
bonne.

Au premier semestre 1999, la
progression des dépenses d’assu-
rance-maladie du régime général
de Sécurité sociale est de 3,2 % par
rapport au premier semestre de
l’année précédente. « La tendance
reste orientée à la hausse, sous l’im-
pulsion des soins de ville », explique
la CNAM, dans un communiqué.
Ces derniers affichent une hausse
« soutenue » de 4,2 % sur les six
premiers mois de l’année 1999 par
rapport aux six premiers mois de
1998. Les honoraires ne sont pas en
cause puisque leur augmentation
reste contenue à 0,4 % au premier
semestre 1999.

LA HAUSSE DES PRESCRIPTIONS
En revanche, le problème reste

entier pour les prescriptions dont
la CMAMTS souligne, une nouvelle
fois, qu’elles « continuent à progres-
ser selon des rythmes très élevés ».
Les prescriptions de médicaments
ont ainsi augmenté de 5,1 % entre
les premiers semestres 1998 et 1999,
ce que les gestionnaires de l’assu-
rance-maladie attribuent à une
poussée des dépenses relatives aux

médicaments remboursés à 100 %.
Les indemnités journalières af-
fichent un bond de 7,2 % sur les six
premiers mois de 1999 par rapport
à la même période de l’année pré-
cédente. Il en va de même pour les
transports de malades, en hausse
de 8,1 %.

Hors dépenses de ville, les hôpi-
taux pour lesquels la CNAMTS a
prévu, dans son plan stratégique,
des économies de 30 milliards de
francs, voient leurs dépenses aug-
menter de 2,9 % au premier se-
mestre 1999, tandis que celles des
cliniques privées affichent une
hausse modeste de 0,1 %.

Les chiffres de juin, en mettant
en valeur une poursuite du déra-
page des dépenses d’assurance-
maladie, donnent en tout cas une
nouvelle matière à arguments au
président de la CNAMTS, Jean-Ma-
rie Spaeth, et à son directeur géné-
ral, Gilles Johanet, dans leur bras
de fer feutré avec le gouvernement
pour que ce dernier reprenne les
dispositions de leur plan d’écono-
mies, dès le projet de loi sur le fi-
nancement de la sécurité sociale.

Début juillet, M. Spaeth avait si-
tué le déficit de l’assurance-mala-
die dans une fourchette de 18 à
20 milliards de francs pour 1999, es-
timations que le ministère de l’em-
ploi et de la solidarité, avait jugées
« dénuées de tout fondement ».

Caroline Monnot

Une remontée de la plaque arabique
D’une magnitude de 6,7 degrés sur l’échelle ouverte de Richter, le

tremblement de terre du 17 août « reste en-deçà des 7,5 degrés atteints par
des événements qui frappent la région de manière récurrente », explique
Michel Granet, directeur de l’Observatoire de physique du globe de
Strasbourg, qui précise que la magnitude de 7,8, annoncée par les Amé-
ricains, « est fondée sur d’autres modes de calcul ». Le foyer, a été localisé à
la hauteur d’Izmit, au sud-est d’Istanbul, à 10 ou 20 km de profondeur.
L’intense activité sismique de la région est due à la rupture de segments
de la faille nord-anatolienne, entre le Caucase et la Grèce, « travaillée »
par la remontée vers le nord de la plaque arabique. L’échelle de Richter
suit une progression logarithmique : un séisme de degré 7 libère 30 fois
plus d’énergie qu’un tremblement de terre de magnitude 6. L’« intensi-
té » d’un séisme, qui mesure l’étendue des dégâts, (échelle MKS 1964 de
12 degrés), est fonction de sa magnitude, mais aussi de la profondeur du
foyer, de la nature du terrain et du type des habitations touchées.

Un violent tremblement de terre a touché
le nord-ouest et le centre de la Turquie

Les autorités font état de plusieurs centaines de morts
IZMIT (Turquie)

de notre envoyée spéciale
Epicentre du séisme, Izmit of-

frait, mardi matin 17 août, un spec-
tacle impressionnant de destruc-
tions et de désolation. A l’entrée
de cette cité industrielle de
500 000 habitants, à une centaine
de kilomètres au sud-est d’Istan-
bul, un immeuble résidentiel
s’était effondré comme un chateau
de cartes. De ses 28 appartements,
il ne restait plus que les balcons
empilés, les uns sur les autres,
comme des boîtes d’allumettes. Le
jour venait de se lever mais aucune
équipe de secours n’était encore
sur place. Des habitants s’em-
ployaient à déblayer les gravats à
main nue, pour tenter de retrouver
d’éventuels survivants.

Non loin de là, 7 autres bâti-
ments résidentiels de 7 ou 8 étages
étaient totalement détruits et plu-
sieurs dizaines d’autres alentour
lézardés par d’énormes fissures.
Un incendie s’est déclaré dans la
raffinerie de pétrole de Tupras
après la secousse initiale. L’hôpital
de la ville a été partiellement en-
dommagé et ne fonctionnait plus
qu’avec un générateur d’appoint,
alors que des voitures arrivaient en

permanence, chargées de morts et
de blessées. Des dizaines de per-
sonnes gisaient, au sol, dans des
couloirs, ensanglantées et hurlant
de douleur. Les lignes télépho-
niques étant coupées, le chaos le
plus total régnait dans l’établisse-
ment. Le bâtiment de la préfecture
locale a été également touché et le
personnel travaillait, tant que faire
se peut, dans les jardins et était in-
capable de donner des informa-
tions sur l’étendue du désastre.

PLUS DE 200 MINI-SECOUSSES
Mardi matin, il était impossible

de donner un bilan exact de ce
violent tremblement de terre qui a
frappé dans la nuit le nord-ouest et
le centre du pays. Selon le minis-
tère de l’intérieur à Ankara, plus de
300 personnes ont péri, selon une
estimation provisoire, et le
nombre de blessés et de disparus
se chiffrerait par milliers. Au moins
150 personnes ont trouvé la mort
dans les seules villes d’Izmit et
d’Adapazar.

Après la secousse principale, qui,
selon le centre américain de sur-
veillance géologique à Washing-
ton, a atteint une magnitude de
7,8 degrés sur l’échelle de Richter,

200 mini-secousses ont été ressen-
ties, certaines atteignant 5,5 de-
grés. ce qui risque d’aggraver en-
core la situation. D’après la
députée Meral Aksemer, ancienne
ministre de l’intérieur, qui, dès
4 heures du matin, a fait la tournée
de la zone, le nombre de morts
s’élèverait pour la province de Ko-
caeli, dont Izmit est la capitale et
qui est la plus touchée, à plusieurs
centaines. Ce bilan n’est que provi-
soire. Selon la chaîne d’informa-
tions télévisées en continu NTV,
plus de 1 000 habitations auraient
été détruites totalement ou par-
tiellement à Izmit.

Le tremblement de terre a été
très fortement ressenti dans tout
l’ouest du pays. Des constructions
vétustes se sont écroulées dans la
banlieue pauvre d’Istanbul.
D’après le gouverneur local, Erol
Cakir, 21 bâtiments se sont effon-
drés dans la ville, la plus impor-
tante de Turquie avec plus de
10 millions d’habitants. Toute la
ville est par ailleurs privée d’eau et
d’électricité. Près de la ville de Bur-
sa, une discothèque a été détruite.
Le séisme a duré 45 secondes et a
été ressenti jusqu’à Ankara dont
une grande partie a été plongée
dans le noir, suite à une impor-
tante coupure d’électricité.

Le gouvernement a mis en place
une cellule de crise pour coordon-
ner les secours. « Le chaos règne
pour le moment. nous ne sommes
pas encore en mesure de recevoir
des informations sur le le nombre de
victimes et l’étendue exacte des dé-
gâts ». Selon les autorités, le bilan
ne peut que s’alourdir, les sauve-
teurs n’ayant pu réussir encore à
atteindre les régions d’habitations
reculées dans la zone sinistrée. Le
premier ministre, Bülent Ecevit,
était attendu en fin de matinée à
Izmit.
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